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Le présent essai traite du recours des usagers devant le Conseil 
régional de la santé et des services sociaux (CRSSS) pour faire respecter leur 
droit édicté à l'article 4 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaurt . En effet, puisque 
Toute personne a droit de recevoir des services de 
santé et des services sociaur adéquat~r sur les plans :i la 
fois scientifique, bumllin et socilli, avec continuité de 
façon personnalisée compte tenu de l'organisation et 
des res~~urœ~r des étllhlissement~r qui dispensent œ~r 
- 2 serv1œs , 
le législateur a instauré un recours non judiciaire pour l'exercice de 
ce droit et c'est le CRSSS qui s'est vu attribuer cette compétence en la 
matière. 
arliB. lin con~reil régional a pour Jonction 
principale. ... c. de recevoir et entendre les plllinte~r de~r 
personnes aurquelles un étllhlis.remenl situé dans la 
région pour laqueUe le Con~reil régional est institué na 
pas J"ourni les services de santé et le~r ~wrviœs ~roda ur 
que la pré~rente loi leur donne droit de recevoir, et de 
lil.ire i lëta/Jii.r~remenl en Cl/Use et au mini.rtre les 
recommandations qu JI juge appropriée~r i ce sujet J 
art 19. le directeur général d'un étllhlissement 
qui reçoit une recomm~~ndalion adressée par un conseil 
régional conformément au paragraphe c de l'ar/ide 18, 
doit, au plus tard .JtJ jours après la réception de celle 
t Loi sur les services de S8.11té et les services sociaux, L.llQ., c.S-5. 
2 Id, art. f. 
3 Id art. 18c. 
recommandation, faire savoir par écrit au conse1l 
régional quelle suite l'établissement a donné à la 
recommandation . 
.. 'Jï Je Conseil rt!gionlll est d'avis que les droits du 
plllignmt ou de.~ autres per.wnnes qui se trouveront 
éventuellement dms la même situation que Je 
p/lliKJJII11t risquent d'être mis en péril i Cllu.re de 
l'attitude de lëtllblis.rement v.i~ il peut adresser à la 
Commission une requête i laquelle il est donné suite 
conlormément à /11 loi de /11 Commis.~ion des 11/Jil.ire.~ 
~-L .f SOCJtu'eS. 
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Nous nous attarderons plus spécifiquement, au rôle du Conseil 
régional en matière de plaintes. En effet, le recours lui-même a déjà fait 
l'objet d'une étude5 fort détaillée que nous ne reprendrons pas ici. Cette 
dernière est toutefois très éclairante sur l'aspect descriptif du recours et 
le type de plaintes retrouvées dans le réseau des affaires sociales. Quant à 
notre étude, elle s'inscrit plutôt dans la poursuite des constats de l'auteur. 
jean-Pierre Ménard nous a tracé la voie du questionnement et de la 
recherche de solutions. Après avoir analysé plus de deux milles plaintes, 
l'auteur conclut que le recours s'avère d'une certaine efficacité. Il est 
spécifique et utile. D'une part il englobe l'aspect qualitatif des services 
rendus. D'autre part les plaintes déposées ne peuvent majoritairement 
donner lieu à un autre recours6 . De même des éléments de satisfaction tels 
1 Id a.rt. 19 
.5 jean-Pierre Ménard, "L'application du droit aux services: la portée juridique et 
sociale du recours devant le CRSSS", ll987} Pour u.ne approche critique du droit de la 
HA.I:t, P.U.M., Centre de recherche e.n droit public, 241. 
6 Id, p. 289. "57.4' des plaintes. soient 1336 sur 2326 . .n'auraient pu do.n.ner lieu à 
aucu.n recours possible" 
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la gratuité et l'accessibilité sont également à considérer. Or. si la pertinence 
de maintenir un tel recours n'est pas remise en cause, et nous partageons 
cet avis, il n'en demeure pas moins qu'il donne lieu à une certaine 
problématique. A la lumière des propos de l'auteur il existerait "un écart 
important entre le texte législatif et l'application qui en est faite ".7 Or c'est 
justement cet écart que nous souhaitons cerner. Quelles sont les limites du 
recours au conseil régional et quelles en sont les causes? Une partie 
importante de notre étude y est consacrée. Ainsi, après un rappel 
descriptif du recours et de ses limites, nous formulons deux hypothèses 
pouvant peut-être expliquer les causes du problème. 
En tout premier lieu, le rôle du conseil régional sera analysé dans la 
perspective de l'évolution de ses mandats. Nous nous demanderons alors si 
la décentralisation administrative en faveur du conseil régional et 
l'évolution de son rôle qui en découle, ne placerait pas ce dernier dans une 
position plutôt difficile. D'organisme conseil qu'il était, le CRSSS ne serait-il 
pas devenu plus décisionnel, et de ce fait, plus impliqué encore dans la 
dispensation des services? Comment alors peut-il traiter les plaintes dont 
l'objet relève de ses propres décisions? La pratique du conseil régional 
qualifiée de "retenue" ou "de conciliation" par jean-Pierre Ménard 8 
trouverait alors son sens. Notre première hypothèse se pose donc en 
termes de possibilité de conflit de rôles du conseil régional en matière de 
plaintes. On pourra alors supposer qu'une bonne part des lacunes 
constatées au niveau de l'application pratique du recours en découle. 
7 Id., p. 292 
8Jd, p . 293 
Nous traiterons ensuite des pouvoirs réels que détient le CRSSS pour 
l'exercice de ses fonctions en matière de plaintes et ce, en lien étroit avec le 
droit aux services, droit qui tend de plus en plus à devenir exigible. Il 
s'agira de valider si, compte tenu de l'objet en cause, (le droit à des services 
de santé et à des services sociaux), le CRSSS peut convenablement traiter les 
plaintes avec les moyens que la loi lui confère. 
Compte tenu des limites déjà signalées, on peut se demander si, dans 
ces conditions, le CRSSS, peut encore assumer cette compétence. De plus, on 
pourrait également convenir que la structure même du recours n'offre pas 
suffisamment de garantie d'équité pour l'usager du réseau. S'il faU~t en 
arriver à cette conclusion, une nouvelle définition du recours s'imposerait. 
A défaut, l'ampleur du malaise dans l'application du recours et l'écart entre 
la théorie et la pratique, s'avèrent sans doute suffisants en eux-mêmes pour 
suggérer une autre solution. Ce sera alors notre propos du dernier chapitre. 
Tel que sous entendu par Ménard ,9 l'idée que le traitement des plaintes 
puisse relever du Protecteur du citoyen a fait son chemin. Le Protecteur lui-
même reprenait tout récemment cette éventualité en conférence de presse. 
to Nous tenterons donc d'exposer les principaux avantages et inconvénients, 
pour ensuite décrire les principales conditions d'application. 
9 Id, p.292 L'auteur mentionne que "plusieurs personnes ont émis le souhait que le 
traitement des plaintes soit détaché de la structure du réseau des Affaires sociales et 
relève plutôt du Protecteur du citoyen" 
10 journal la Presse, 1988, 
PREMIERE PARTIE: ENONCE DU PROBLEME 
UN ECART ENTRE LA THEORIE ET LA PRATIQUE 
1.0 DESCRIPTION DU RECOURS AU CONSEIL REGIONAL 
Cette partie descriptive du recours au CRSSS n'est pas un élément 
nouveau en droit. Depuis les travau1 de jean-Pierre Ménard en 1983. tt les 
écrits sur le sujet se sont poursuivis.t2 Toutefois pour les fins de notre 
démonstration, nous ne pourrons échapper à cet e1ercice. En effet, avant de 
questionner la compétence du CRSSS en la matière, il nous faut situer le 
problème. Et puisqu'il nous semble e1ister un écart entre la théorie et la 
pratique dans l'e1ercice d'un droit à des services, il devient nécessaire 
d'illustrer cet écart. Dans un premier temps nous évoquerons brièvement le 
cadre législatif du recours pour ensuite faire ressortir. par l'interprétation 
qui en est faite, les limites d'application pratique. 
J l 'jean-Pie.r.re Ména.rd, Le recours au Conseil daional de Ja santé et des services 
sociaux. Université de Mont.réaJ, Cent.re de .recherche en d.roit publique, aoOt 1983, 
105p., 1 
12 j.P. Ména.rd, Joc.cit., supra note 5. Céline GosseJin, "L'exercice du d.roit aux services: 
l'utilisation des .recou.rs administratifs et judiciai.res",l1987] Pou.r une apo.roche 
critique du droit de la santé. P.U.M., Cent.re de recherche en droit public, p.216-241 
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1.1 Origine et objectif visé par le recours. 
Le recours que l'on connaît aujourd'hui dans le réseau des services 
de santé et des services sociaux prend sa source. comme toute 1 'organisation 
du réseau d'ailleurs, dans les travaux de la Commission d'enquête sur la 
santé et le bien-être social. De 1966 à 1972, la Commission, présidée par 
Claude Castonguay, proposa une réforme majeure de l'ensemble du secteur 
de la santé et des services sociaux. Le modèle t3 s'articule autour de trois 
axes étroitement reliés: 
- la promotion des droits, entendus comme manifestations légitimes 
de besoins fondamentaux, 
-l'adoption du principe d'universalité d'accès aux services de santé 
et aux services sociaux. 
- la reconnaissance du rôle de l'Etat pour réduire les inégalités en 
matière de santé et de pauvreté. 
C'est donc empreint de ces valeurs fondamentales que Je premier 
projet de loi prend forme. On ne peut tracer ici les débuts du recours au 
conseil régional sans d'abord rappeler brièvement J'origine de son 
13 Commission d'enquête sur la santé et le bien-être social, Volume !V, La santé. Tome 
2, Le réaime de la santé.Gouvernement du Québec, 1970. Repris par jean-Marie Fecteau, 
"L'émergence d'un droit public d'établissements, Pour une yproche critique du droit 
de la santé. P.U.M., Centre de recherche en droit publique. 1987, p.l03-10<f. 
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objet.(l'important article 4 sur le droit à des services) et celui de 
l'organisme chargé d'assumer cette compétence,(le Conseil régional). 
Ainsi. nous rappelle Andrée Lajoie 14, à l'issu de la réforme. "tout se 
passe en commission parlementaire comme si avant l'adoption de l'article 4. 
le droit n'e1istait pas et comme si après son adoption. le droit allait e1ister 
dans sa plénitude" Ce qui nous amène à penser que l'introduction de 
l'article 4 se voulait la reconnaissance même d'un droit nouveau devant 
e1ister et s'actualiser dans le cadre des orientations proposées par la 
réforme. Toutefois le projet d'article présenté par le "père de la réforme" 
devenu ministre. est empreint d'une réserve non négligeable. Le ministre 
précise qu'en raison des mots "compte tenu de l'organisation et des 
ressources ",l'article 4 fait du droit aux services un droit non sanctionnable, 
pas aussi absolu qu'un droit civil et qui ne peut être considéré aussi strict 
qu'un droit civil" 15 L'opposition prétend alors qu 'il s'agit d'un droit 
comparable à ceux énoncés dans la Déclaration Canadienne des droits, et 
ceu1 qui y contreviennent pourraient faire l'objet de poursuite. 16 Mais 
l'adoption de la loi se fera sans éclaircir le débat. Bref l'intention de 
reconnaître le droit au1 services est souhaité par le législateur mais jusqu'à 
une certaine limite, et surtout. sans y apporter les précisions nécessaires. 
Quant à l'organisme envisagé pour e1ercer ce recours. il a subi des 
transformations majeures entre la version proposée par la réforme et la 
HAJldrée Lajoie, "L'émergence d'un droit social: Je droit aux services" Pour une 
a.pproche critigue du droit de la santé. P.U.M., Centre de recherche en droit publique, 
1987. p.15-56 
15 Assemblée nationale, jourDa./ des d8/J81s. 29e législature, 2e session, 1971, Vol.ll, 
Tome 10, p . .8- 59-fO 
16 1/Jid, repris par Andrée Lajoie op.r:it., supn note J.f. p .29 
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première législation adoptée. La commission Castonguay avait prévu, au 
palier régional de l'organisation du réseau, deux instances distinctes. Les 
O.R.S., offices régionaux dotés de fonctions administratives, de contrôle et de 
régulation d'établissements, et les C.R.S., ces conseils régionaux qui 
devaient assumer des fonctions en matière d'animation, de représentation, 
de participation du réseau et jouer un rôle de conseiller auprès des 
établissements. Mais les projets de réforme à ce chapitre, devaient subir un 
renversement important lors de l'adoption du projet de loi. Les offices et 
conseils sont regroupés en une seule entité, ils deviennent des conseils 
régionau1 de la santé et des services sociau1 (C.R.S.S.S.) Dans cette nouvelle 
formule, l'organisme régional perd la plupart de ses compétences en 
matière de gestion. Il doit maintenant exercer les fonctions suivantes: 
recevoir les plaintes des bénéficiaires, adresser au ministre les 
recommandations appropriées, conseiller les établissements, promouvoir la 
mise en place de services communs à ces établissements, échanger des 
services entre ces derniers, et enfin, éliminer les dédoublements et mieux 
répartir les ressources. 17 
Il faut noter toutefois, que la Commission d'enquête avait 
initialement suggéré que les plaintes des usagers soient traitées par deux 
instances extérieures au réseau. Il s'agissait, au départ, des corporations 
professionnelles, pour tout grief concernant leur membre et d'autre part, 
du Protecteur du citoyen pour toute autre question. 
17 L.Q., 1971. c.-48, art.l6 c) d) e) 
la Commission recommande que Je Protecteur du 
citoyen soit babi/üé à recevoir des plaintes relatives 
aur décisions de caractère individuel et de nature 
administratives qui émanent de tous les organismes du 
régime de la santé..l8 
9 
Ces intentions confirment déjà, à notre avis, la volonté d'installer un 
mécanisme pour assurer le respect des droits des usagers. Non 
sanctionnable judiciairement, le droit aux services aurait, au minimum, 
débouché devant une instance administrative chargée d'en assurer la 
protection. 
Mais finalement, le recours administratif, en matière de plaintes a 
été jugé compatible avec la nouvelle structure proposée au niveau régional 
19. Si le Conseil régional se dote d'une mission de représentant du réseau, de 
conseiller et d'organisme principalement chargé de formuler des 
recommandations aux établissements et, au ministère, pourquoi alors 
n'aurait-il pas Je privilège de recevoir et d'entendre les plaintes ?. La 
logique a sans doute voulue, que l'on attribue les fonctions relatives aux 
plaintes, à l'organisme conseil. Compte tenu de son rôle reconnu de 
"conscience extérieure" du réseau, on peut penser que le CRSSS ne requérait 
pas, à l'époque, de pouvoirs formels sur les établissements, afin de veiller 
au respect des droits des usagers. Son pouvoir de recommandation au 
ministre pouvait, à la rigueur, suffire. 
18 Commission d'enquête, op.cit. supn, note 13. p.143 
19 Assemblée nationale. journal des débats, Vol.ll Tome 10, p. B-5446 
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11 nous semble donc, qu'à l'origine, la compétence allouée en 
matière de plaintes, poursuivait deu1 objectifs. Le premier visait la 
surveillance du réseau. Il s'agissait plutôt d'outiller le conseil régional pour 
lui permettre de connaître les services rendus par les établissements afin 
qu'il puisse accomplir pleinement son rôle de conseiller. Quant au deuiième 
objectif, nous croyons qu'il portait définitivement sur l'application de 
l'article 4 de la loi ou le respect des droits des usagers. Sinon comment le 
législateur aurait-il pu, quelques années plus tard édicter l'article 19 ? Ce 
dernier confie au CRSSS le pouvoir de décider de la "mise en péril" des 
droits de façon immédiate ou préventive. 
Ainsi, malgré le manque d'information et le débat quant à la portée 
réelle de l'article 4 à l'époque, il nous semble impossible que le législateur 
n'ait pas prévu un recours administratif pour son actualisation. Comme 
l'eiplique si bien Andrée Lajoie, en réaffirmant la norme établie d'un droit 
au1 services "en l'inscrivant dans un te1te de niveau hiérarchique de la loi 
sur les services, le législateur et la commission parlementaire qui l'y ont 
invité, ont donné à ce principe une visibilité et une portée qui vont 
favoriser son application". 20 
20 Andrée Lajoie, op.cit. supn, note 14, p .31. 
1.2 Les conditions nécessaires à l"eiercice du recours 
L'examen attentif de l'article 18c, 21 de la Loi sur les services de 
santé et les services sociaux, permet d'établir les conditions requises à 
l'exercice du recours. D'abord il doit s'agir d'une non fourniture de 
services que la loi donne pourtant le droit de recevoir. Les services 
faisant J'objet d'une plainte doivent être dispensés par un établissement 
au sens de la loi, situé dans la région pour laquelle le Conseil régional a 
juridiction. Enfin les plaintes doivent concerner les personnes 
auxqueUes les services requis n'ont pas été rendus. 
A la lumière du texte, ce n'est donc pas une seule de ces conditions 
qui donne ouverture au recours, mais bien l'ensemble. Chacune d'entre 
eUes méritent toutefois une définition plus précise. 
Le refus de services 
Les services que la Joi donne Je droit de recevoir prennent Jeur 
source dans l'interprétation de l'article 4 de la Loi sur Jes services de santé 
et Jes services sociaux. 
21 "Un conseil régional a pour principale fonctionL .J de recevoir et entendre les 
plaintes des personnes auxquelles un établissement situé dans la région pour laquelle 
le conseil régional est institué n'a pas fourni les services de santé et les services 
sociaux que la présente loi leur donne droit de recevoir, et de faire à l'établissement en 
cause et au ministre les recommandations qu'il juge appropriées à. ce sujet" . l.R.O .. c.S-
5. art. 18c). 
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On aura compris qu'il ne s'agit pas de tous les services de santé et les 
services sociaux. Toutefois ceux découlant de la nature même des 
établissements, de leur permis d'exploitation, de leur plan d'organisation et 
leur ressources. constituent l'objet du droit. Nous consacrons tout un 
chapitre en deuxième partie à la définition des services exigibles; nous y 
référons donc le lecteur. Rappelons seulement que la description des 
services qui sont objets de droit pour le bénéficiaire, s'est élaboré grâce à la 
thèse de Lajoie, Molinari et Baudouin.22 Leurs travaux ont réussi à 
démontrer l'existence d'une gamme impressionnante de services exigibles. 
Cela nous permet d'affirmer aujourd'hui que les services, qui font l'objet du 
recours, dépassent largement l'accessibilité et la gratuité des services eux-
mêmes, pour atteindre, entre autres, des services aussi spécifiques que 
l'hébergement, les appareils et équipements, les services de laboratoire et 
de pharmacie, etc... En conséquences il faut, nous semble-t-il, interpréter 
largement cette notion de services donnant ouverture au recours. C'est 
d'ailleurs le constat des auteurs du Traité de droit de la santé et des 
services sociaux. Selon eux, l'objet du droit aux services mérite une 
interprétation libérale puisque le législateur l'a voulu ainsi et ce, dans le 
sens des intérêts du bénéficiaire que la loi a voulu favoriser. 23 
22 A. Lajoie, P. Molinari, j.L. Baudouin, "Le droit aux services de santé: légal ou 
contractuel" (1983) 43 Revue du Barreau. p . 6'75-731 . 
23 A.Lajoie, P.Molinari, j .M. Auby, Traité de droit de Ja santé et des services sociaux, 
Montréal, P.U.M., 1979. p.98, repris également par j.P. Ménard, op.cit., supra, note 5 
p256. 
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Maintenant, en ce qui concerne la notion de refus, nous croyons 
qu'elle réfère. non seulement à la non dispensation de ces services 
exigibles, mais également, à une dispensation qui ne répondrait pas aux 
critères de qualité intrinsèques aux services. Le texte de loi est clair: 'Toute 
personne a droit de recevoir des services de santé et des services sociau1 
adéquats sur les plans à la fois scientifique. humain et social, avec 
continuité et de façon personnalisée ... " Ainsi tout service reçu peut 
faire l'objet d'une plainte si, selon l'évaluation du bénéficiaire, il n'y a pas 
eu respect d'une ou de plusieurs des qualités énumérées à l'article 4. 
L'établisse•ent situé dans la région du Conseil régional 
Si les services donnant ouverture au recours sont ceux dispensés par 
les établissements, il faut donc s'en remettre à la signification de cette 
notion pour mieux circonscrire la recevabilité des plaintes. La définition 
nous est donnée à l'article 1 a) de la loi. 
établissement: un centre local de services 
communautaires. un centre hospitalier. un centre de 
services sociaur ou un centre d'accueiL 24 
21 LR.Q., c. S-5 • art. 1 a) 
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Il faut de plus en déduire qu'il s'agit des établissements tant privés 
que publics. L'article 2 de la loi en précise l'étendue. 
la présente loi et les règlements s'appliquent à tout 
établissement quelle que soit la loi qui le régit et 
nonobstant toute loi générale ou spéciale. 
Toutefois 1ls ne s'appliquent pas a ur activités 
bénévoles supportées principalement par des 
souscriptions publiques aur activités d'animation 
sociale, dïnformation populaire ou d'entraide sociale ni 
11ur 11utres JJctivités qui sont prévues pJJr les règlements 
lorsque ces activités ne sont pas erercées sous l'autorité 
d'un établissement 
Ils oe sltppliquent p11s ooo plus 11ur étllblissemeots 
psycbi11triques pour détenus visés pu 111 loi sur 111 
protection du mll111de meotlll (Chapitre P--1 JJ25 
Les services dispensés ailleurs qu'en établissements ne peuvent faire 
J'objet d'un recours au CRSSS. Mentionnons, à titre d'exemples, les services 
reçus dans les foyers clandestins, les cliniques médicales privées. Mais 
comme le mentionne à juste titre jean-Pierre Ménard, 26les services rendus 
hors établissement mais assurés et dispensés par eux, peuvent faire l'objet 
de plaintes de la part des usagers. On pense ici aux soins à domicile, aux 
services de santé en milieu scolaire et en milieu carcéral. Ces services 
relèvent actuellement des CLSC qui dispensent par voie de contrat des 
services dans les écoles et les centres de détention. Quant aux soins à 
25 LR.Q., c. S-:>, art. Z. 
26 j.P. Ménard, op. cit., supra, note 5. p . 249. 
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domicile, il s'agit du mandat même des CLSC. Les services de santê en 
milieu de travail doivent s'ajouter à la liste. En effet depuis la loi sur la 
santé ella sécurité du travail. 27 les services de santé au1 travailleurs ont 
été largement confiés au1 CLSC et DSC ( un département dans un centre 
hospitalier désigné). Contrairement à jean-Pierre Ménard 2& nous sommes 
d'avis qu'une plainte concernant les services de santé au travail, dans la 
mesure où ils relèvent des CLSC et des DSC, est recevable. 
Enfin l'établissement d'où provient la plainte doit être située sur le 
territoire du Conseil régional concerné. L'article 14 de la loi prévoit que "le 
gouvernement peut instituer un Conseil de la santé et des services sociau1 
pour chaque région qu'il détermine." 29 Or l'annele V du règlement 30 nous 
apprend que le Québec est divisé en treize régions administratives dotées 
chacune d'un conseil régional. On peut supposer que la recevabilité d'une 
plainte puisse s'interpréter de façon stricte en référence au1 limites 
territoriales, ce qui ne crée aucune ambiguïté. Encore faut-il se rappeler que 
ce critère s'applique à l'établissement dispensateur de services et non à 
l'usager. En d'autres mots une résidante d'un territoire pour lequel le 
conseil régional n'a pas juridiction, pourra voir sa plainte acceptée si le 
service en cause relève d'un établissement situé dans le territoire du conseil 
régional. Une dernière observation mérite notre attention. 
27 Loi sur /6 S8Jlt8 et /6 s6curit8 du tnYlliL L.R.Q., c. S-2.1 
23 JP. Ménard, op. dt., supn,note S. p.249 "De plus. sauf exception, les services reçus 
ho.rs établissement en peuvent faire l'objet d' un recours au CRSSS, tels ceux reçus en 
clinique médicale privée, ou en clinique médicale en milieu de travail" 
29 L.R.Q., c.S-5, artJ<f. 
30 RR.Q., S-5. r . 3.01, annexe V. 
lorsqu'une plainte concerne plus d'un établissement et 
que ces derniers sont situés dans des régions 
dffférentes, les CHSSS coopèrent entre eur pour assurer 
le dialogue entre les établissements concernés et le 
pla.ignll0t3 t 
A une personne 
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Le libellé de l'article 4 permet de conclure que le titulaire du recours 
doit être une personne à qui un établissement n'a pas fourni les services de 
santé et les services sociaux. Une première lecture rapide, nous permettrait 
de croire qu'il s'agit uniquement de la personne physique concernée. Mais 
cette interprétation stricte ne résiste pas à l'analyse. Le caractère 
administratif du recours n 'oblige pas le Conseil régional à appliquer les 
règles de représentation assujetties aux instances judiciaires. En 
conséquence, si un bénéficiaire est dans l'incapacité de porter plainte mais 
souhaite le faire et mandate quelqu'un (conjoint, parent, ami) à cet effet, 
nous ne voyons pas pourquoi cela ne serait pas recevable. Le droit aux 
services est un droit personnel mais qui n'a pas à être exercé 
personnellement. Ce qui nous semble conforme également avec la logique 
de la mise sur pied de ce recours. Ce mécanisme a été initié pour 
reconnaître un droit social et obtenir une meilleure connaissance du réseau, 
pourquoi alors en limiter l'expression ? Si le recours devait s'exercer 
uniquement par la personne à qui on a pas fourni les services, il faudrait 
éliminer alors la majeure partie de Ja clientèle. En effet le facteur âge 
31 j.P. Ménard, op.cit., supn, note 5. p.251 
17 
(personnes âgées, enfants}, de même que l'état de santé physique et mental 
des personnes au moment où eUes reçoivent ou demandent des services, 
créent une vulnérabilité empêchant bien souvent l'exercice de leur droit. 
Les travaux de Ménard démontrent bien d'aiUeurs que la majorité des 
plaintes proviennent des membres de la famille du bénéficiaire.32 
De plus , étant donné la reconnaissance accordée au groupe de 
personnes pouvant recevoir des services d'un CLSC ou d'un CSS 33 il n'est 
pas exclu qu'un groupe puisse exercer son recours devant le Conseil régional 
advenant insatisfaction sur les services rendus. A notre connaissance, cette 
situation ne se serait pas encore produite. Dans son analyse jean-Pierre 
Ménard 34 n'en fait pas non plus mention. 
La cause portée en appel du Conseil résiona/ de la santé et des 
&ferviœs ..fOCiaui des Canton&~ de IE~t c. Centre des &ferviœs &fOCiaui de 
/:&tri~ 35 pourrait, si l'on en croit l'obiter émis, requestionner la possibilité 
qu'une personne morale puisse porter plainte. L'essentiel du litige portant 
cependant sur la confidentialité des dossiers selon l'article 7 de la Loi sur 
les services de santé et les services sociaux, a laissé échappé J'un organisme 
de protection de l'enfance ne pouvait porter plainte. NuUement reprise plus 
32 J.P. Ménard, op. cit., supra, note '· p . ~8 "pourcentage des plaintes selon les 
plaignants: 42.6% pour les familles, 37.5% pour les bénéficiaires, 4.8% pour 
l'entourage" 
33 RdKlement sur J'orK8.DJSimoD et J'&dminisl.rllt.Jon des ét&!Jlisst~ments, RR.Q .• c. S-5. 
r .3.0L art. 45. "Un bénéficiaire qui reçoit des services d'un centre local de services 
communautaires ou d'un centre de services sociaux par l'intermédiaire d'un groupe est 
dispensé de s'y inscrire. Le nom des membres du groupe doit cependant figurer dans 
un registre conservé par le centre." 
31 J.P.Ménard, op.cit., supn,note 5. 
3.5 Cooseil réKiooal de la S811té et des services sociaur des Ca.tltoos de J'Est c. Ceot.re des 
services soc1'mlr de /:Estrie l1983 1 C.A. <f.f9. 
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tard, et fort heureusement d'ailleurs, cette opinion ne saurait que limiter 
encore davantage la recevabilité des plaintes 
1.3 La procédure du Conseil régional lors du traitement des 
plaintes 
Rien dans la présente loi ou les règlements n'oblige le Conseil 
régional à un minimum de formalité pour le traitement des plaintes. Aucun 
pouvoir réglementaire n'est alloué au Conseil régional en la matière. Seules 
la création des commissions administratives36 et les élections des membres 
des conseils d'administration des établissements37 le sont. Contrairement à 
d'autres fonctions, comme la mise sur pied d'un système régional 
d'admission, 381e CRSSS n'est pas tenu de suivre des normes préétablies par 
règlement.39 11 n'a pas non plus à recevoir l'approbation du gouvernement 
pour ses activités. C'est pourtant le cas quant à l'élaboration d'un 
programme d'accès à des services en langue anglaise, tel qu' édicté à 
l'article 18.0 1. 
36 L.R.Q., c.S-5. art.17 
37 L.R.Q., c.S-5, art.20 et 21 
38 LR.Q., c.S-5, art. 18.1 a1.2, "Un conseil ainsi désigné doit établir, conformément aux 
normes déterminées par règlement, un système régional pour l'admission. la sortie et 
le transfert des bénéficiaires ... " 
39 R.R.Q., c.S-5. r.3 .0L art. 32 et ss. 
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En conséquences pour connaître les étapes à suivre par le CRSSS pour 
le traitement d'une plainte, il faut essentiellement s'en remettre à l'énoncé 
des articles 18c et 19. Il s'en dégage alors quatre étapes principales: 
-recevoir la plainte; 
- entendre la plainte; 
- faire à rétablissement et au ministre des 
recommandations; 
- adresser une requête à la C.A.S. si il y a mise en 
péril des droits des usagers; 
Selon le tette de loi. il nous apparaît sans équivoque le CRSSS doit 
respecter les trois premières étapes. Sans y voir nécessairement de 
caractère obligatoire, ce dernier doit, au minimum recevoir et entendre les 
plaintes des usagers. Quant à son pouvoir de faire des recommandations. u 
peut sans doute les etercer à sa façon. S'il le juge à propos, il formulera à 
l'établissement et au ministre ses attentes. Toutefois la requête à la 
Commission des affaires sociales est encore moins contraignante. La loi 
confie au CRSSS le pouvoir d'en décider. L'article 19 précise que le conseil 
régional peut adresser une requête si ille juge opportun. 
Voulant à ce moment-ci nous limiter à une description plutôt 
théorique du recours, nous n'aborderons pas la signification accordée à 
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chacune de ses étapes. Le prochain chapitre s'y attarde. Soulignons 
cependant quelques points d'importance. 
1) Puisque la loi ne précise pas les modalités de dépôt d'une plainte, 
nous croyons que la recevabilité du recours, au niveau de la forme mérite 
une interprétation généreuse. Qu 'elle soit verbale, écrite, téléphonique ou 
même anonyme, le CRSSS devrait pouvoir la reœvoir.La recevabilité de la 
plainte quant à son contenu, doit à notre avis se baser uniquement sur les 
conditions nécessaires pour donner ouverture au recours. Nous les avons 
définies précédemment.<iO Selon nous, Je CRSSS ne peut, de sa propre 
initiative, ajouter d'autres critères. 
2) Le fait que Je législateur n'ait pas reconnu un pouvoir d'enquête 
au CRSSS, ne peut qu'inquiéter. Le minimum de garantie quant à la 
connaissance par Je CRSSS de J'objet de la plainte et d'un traitement 
adéquat, nous semble alors reposer en grande partie sur l'effort déployé 
pour entendre la plainte. Nous sommes tenté d'interpréter le verbe 
"entendre" tel un minimum d'exigence procédurale au sens du "duty to act 
fairly". En effet, depuis l'importante décision de la Cour Suprême du Canada 
dans l'affaire Nicholson 11 les organismes qui exercent des pouvoirs 
administratifs, comme c'est le cas du Conseil régional 42 sont tenus d'agir 
40 Voir à ce sujet notre chapitre 1.2 
<i J Nic.!Jolso.D c .Ha.k/imllJ'Jd-Norfolk llt~Kio.Da.l.Bollrfl of Commissio.D.DtJrs of PolictJ, U979) 
1 R.C.S., 369 . 
42 Nous sommes d'avis de qualifier d'administratif, J'acte du CRSSS lorsqu'il entend les 
plaintes compte tenu des critères d'appréciation qui s'appliquent et de la 
démonstration qu'en fait j.P. Ménard, op.cit., supn,note 5. p.276. 
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équitablement, de respecter donc, à un degré moindre les règles relatives à 
l'impartialité et l'audition des parties. Sans pour autant exiger l'audition 
formelle et le contre interrogatoire, il nous semble que le CRSSS devrait 
s'assurer et favoriser dans . tous les cas, l'expression des parties. Quant à 
l'appréciation de l'existence des faits à l'origine de la plainte, le Conseil 
régional est maître des règles applicables en la matière. 
Il n'est pas lié par les règles de preuve civile ou pénale. 
Il n'a pas à chercher une certitude hors de tout doute 
raisonnable dans le traitement de la plainte. la simple 
prépondérance de preuve suffit à notre avis pour 
fonder son opinion. 43 
Malgré qu'il ne dispose pas formeUement d'un pouvoir d'enquête, le 
Conseil régional doit pouvoir obtenir tous les renseignements pertinents à 
l'étude de la plainte. 
3) Les recommandations à adresser à l'établissement et au ministre 
doivent, même si la loi ne le spécifie pas, prendre un caractère formel 
(recommandation écrite datée et identifiée, voir même une résolution 
officielle) compte tenu des délais qui s'appliquent pour le suivi de la plainte. 
x: le directeur générlll d'un étabffssement qui reçoit une 
recommandation adressée par un conseil régionllf 
conformément au parapapbe c de l'article 18 doit, au 
plus tard .111 jours après la réception de œtte 
recommii.Ddation, litire savoir par écrit au conseil 
régionllf quelle suite Jët11hlissement 11 donnée à /11 
recomm11Ddlllion.14 
-43 j.P. Ménard, op. cil., supra. note'· p. Z78 . 
44 L.R.Q., c .S-~. art 19 al (1) . 
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La recommandation, devenant le moyen par lequel le problème est 
résolu dans l'immédiat ou le futur, mérite un caractère officiel. C'est 
également par la voie des recommandations, issues des plaintes, que le 
Conseil régional peut e1ercer une partie de sa fonction conseil~ auprès du 
ministère. Sur le plan formel, nous convenons, tout comme j.P. Ménard,45 
qu'il appartient au conseil d'administration de formuler une telle 
recommandation puisque les pouvoirs du Conseil régional sont e1ercés par 
lui. La recommandation doit être e1pédiée au directeur général puisque 
l'article 19c attribue à ce dernier la responsabilité des suites à donner. 
Quant à la recommandation au ministre, il est évidemment question du 
ministre responsable de l'application de la Loi sur les services de santé et 
les services sociau1. Enfin, même si la loi ne 1'e1ige pas e1pressément, le 
Conseil régional devrait informer le plaignant des suites et des résultats de 
sa recommandation. 
4) La requête à la Commission des affaires sociales doit être 
empreinte d'une plus grande rigueur quant à la procédure. Outre le fait que 
la requête doit être une décision du conseil d'administration et pour sûr, par 
résolution, nous croyons que la requête doit bien préciser l'ensemble de la 
situation et faire ressortir les éléments qui justifient Je recours à la 
Commission.46 Le délai écoulé, la recommandation non suivie par 
J'établissement, J'objet de la plainte, la mise en péril des droits à l'issu de 
l'attitude de l'établissement, doivent donc être allégués dans la requête. 47 
15 JP.Ménard, op.cit., supn, note 5, p.283. 
16 Id., p. 287-288, 
17 1/Jid. 
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1.4 Les conclusions possibles à rea:ercice du recours 
A partir du moment ou un bénéficiaire ou sa famille formule une 
plainte au Conseil régional, il s'en suit inévitablement l'une ou l'autre des 
issues suivantes. 
1) La plainte est refusée à sa face même lors de son dépôt. Le CRSSS 
peut refuser de traiter une plainte s' il y vabsence de juridiction territoriale 
ou s'il ne s'agit pas d'un établissement au sens de la loi. Un usager pourrait 
également essuyer un refus si la plainte ne concerne pas un service que la 
loi donne le droit de recevoir ou une personne directement impliquée 
2) La plainte pourrait être acceptée vue mais s'avérer non fondée, 
parce qu'elle ne répond pas, après analyse de la situation, aux critères de 
recevabilité de la plainte. 11 s'agit alors d'une plainte qui est refusée parce 
que non valide. Nous pensons que ces situations regroupent 
particulièrement les cas d'appréciation du service à être rendu. Cet élément 
est, en effet, difficile à évaluer au moment même du dépôt de la plainte. 
Les services qui relèvent par exemple de la seule discrétion d'un 
établissement ne peuvent faire l'objet d'une plainte à moins qu'il ne s'agisse 
de la qualité du service rendu ne soit en cause. 
3) La plainte est fondée avec ou sans règlement. La plainte est donc 
acceptée et fait l'objet d'une recommandation à l'établissement et au 
ministre. Nous l'avons dit précédemment, lorsqu'une plainte est reconnue 
24 
pertinente, c'est-à-dire lorsqu'elle répond aux conditions d'exercice du 
recours, le CRSSS n'a pas discrétion pour formuler ou non une 
recommandation. Tout comme il ne devrait pas s'abstenir de formuler en 
même tant qu'à l'établissement une recommandation au ministère. 
A la suite de cette recommandation deux situations peuvent se 
produire. La recommandation du CRSSS est suivie et appliquée par 
l'établissement; il y a donc règlement de la plainte. Dans J'autre cas, c'est la 
situation inverse. Cette deuxième hypothèse est donc défavorable au 
plaignant; il s'agit dans les faits, du non règlement de la plainte. Rappelons 
x 
que Je Conseil régional détient un simple pouvoir de recommandation qui 
n'est assorti d'aucun moyen coercitif à J'encontre des établissements. Par 
surcroît, il n'est pas obligé, advenant un refus de collaboration de la part de 
l'établissement, de poursuivre ses démarche en formulant une requête à la 
C.A.S. Seule la mise en péril des droits, qu'il est le seul à pouvoir apprécie_r, 
constitue un motif pour formuler une requête. Le CRSSS pourrait alors 
décider, malgré la résistance de l'établissement, que l'objet de la plainte 
n'est pas suffisamment sérieux pour saisir la C.A.S. Il n'est pas exclu non 
plus, que la recommandation du Conseil régional fasse J'objet d'une réponse 
de l'établissement satisfaisante pour Je Conseil régional mais non pour Je 
plaignant. La plainte est alors réglée pour le CRSSS mais pas au sens de la 
satisfaction de J'usager. 
En général, Je traitement de la plainte n'aboutit pas nécessairement à 
une correction immédiate de la situation pour le bénéficiaire. Le recours 
instauré par J'article J8c, ne vise pas principalement à réparer ou 
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indemniser le plaignant mais plutôt à s'assurer que les êtablissements 
respectent la loi. Il faut apprécier le règlement de la plainte sous deux 
aspects; un plus immédiat, pour corriger la situation vécue lors de la plainte, 
l'autre plus préventif cherche à éviter que les futurs bénéficiaires soient 
confrontés aux mêmes problèmes. 
2.0 LES LIMITES D'APPLICATION PRATIQUE DU RECOURS 
L'interprétation donnée à J'exercice du droit aux services n'a pas 
toujours eu pour effet d'en limiter Ja portée. Nous avons constaté que 
certains critères d'application gagnaient en Ja faveur des usagers, une 
interprétation généreuse. C'est Je cas par exemple du statut du plaignant. 
L'interprétation stricte du mot "personne" n'est pas retenue. En pratique 
soutient jean-Pierre Ménard, "Je statut du plaignant importe peu, c'est 
plutôt l'objet de la plainte qui est considéré" 18 Un tableau de la fréquence 
des plaintes, selon le statut du plaignant, illustre bien que le CRSSS accepte 
les plaintes du personnel médical, des députés, des directeurs d'écoles, des 
corporations professionnelles, des organismes privés. 
De même la juridiction du Conseil régional relative à l'établissement 
pour l'exercice du recours, s'interprète plus largement que la loi le permet. 
"Les CRSSS acceptent en pratique une proportion non négligeable de 
plaintes (17.91 des 2300 plaintes étudiées par Ménard) visant d'autres 
personnes que les établissements"-49 On retrouve dans cette catégorie, les 
plaintes concernant les familles d'accueil, les cabinets privés de 
professionnels, les foyers clandestins et quelques unes déposées contre la 
Régie d'assurance maladie et le Ministère lui-même. 50 
48 jean-Pie.r.re Mé.na.rd, op. dt., supra, .note 5, p. 258. 
19 Id. p. 2,0 . 
.50 Ibid. 
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Mais ces exemples d'interprétation souple et plus favorable aux 
usagers ne sont pas légion. Puisque nous voulons illustrer les problèmes 
d'application pratique, soit l'écart entre le cadre théorique et la pratique, 
nous insisterons donc sur les principales limites découlant de 
l'interprétation assujetties à certaines dispositions législatives. Nous 
tenterons alors d'établir un parallèle entre ces limites et la description 
théorique du recours faite au chapitre premier. 
2.1 L ·interprétation de la recevabilité de la plainte 
Si la recevabilité des plaintes, quant à leur forme, ne crée pas de 
difficulté, on ne peut en dire autant de l'interprétation, par le CRSSS, des 
critères donnant ouverture au recours. En effet il semble que les CRSSS 
acceptent de recevoir les plaintes tant écrites que verbales. Dans l'un ou 
l'autre cas, la plainte doit généralement contenir les données de base: 
coordonnées du plaignant, date de la plainte, l'établissement visé, l'objet de 
la plainte, un exposé des faits et, être signée. 51 La plainte anonyme n'est 
pas exclue. Un Conseil régional admet dans sa politique, que la plainte 
anonyme peut être reçue selon la matière et les informations disponibles 
pour la traiter. 52 
5lJd.,p.263. 
52 CRSSS de Ja .région Montréal Métropolitain, Rè&lement .relatif au traitement des 
olaintes adopté pa.r Je conseil d'administration, Je 26 av.riJ 198-f, p.12. 
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Toutefois lorsque le CRSSS statue sur les conditions préliminaires 
permettant de refuser ou d'accepter une plainte avant même de la traiter, 
nous pensons qu'illimite volontairement son mandat."' En d'autres mots, le 
Conseil régional, en plus de refuser les plaintes qui ne répondent pas aux 
critères énoncés à l'article 18c), ajoute, de sa propre initiative, des 
conditions particulières justifiant selon lui un refus de traitement. 
Le premier exemple concerne la pratique relevée par jean-Pierre 
Ménard chez presque tous les CRSSS à l'effet de ne pas recevoir les plaintes 
lorsque des procédures judiciaires sont déjà en cours. 53 Cette pratique nous 
semble contestable. Rien dans la présente loi ne dispense le Conseil régional 
d'assumer ses responsabilités en pareille circonstance. Le recours 
administratif prévu pour surveiller les établissements et assurer la 
protection du droit à des services de qualité, devrait, à plus forte raison, 
s'exercer lorsqu'une situation devient inacceptable au point d'en saisir les 
tribunaux. Le refus de s'impliquer dans de tels litiges serait motivé par la 
crainte de témoigner ou de prendre partie. 51 Il est alors opportun de 
questionner cette position du Conseil régional. Pourquoi cet inconfort dans 
un rôle qui lui revient ? Dans les faits, les finalités recherchées par le 
recours administratif et le recours judiciaire diffère passablement. Le 
- recours au CRSSS vise à faire respecter par les établissements le droit aux 
services et à faire modifier leurs politiques internes. Quant aux recours 
devant les tribunaux de droit communs, ils visent la réparation des 
dommages causés par la faute commise. Qu'un bénéficiaire utilise l'un ou 
53 jean-Pie.r.re Mênard, op. cft., supra, note'· p.Z66. 
51J!Jid. 
l'autre recours n'appelle en rien l'exclusivitê, au contraire. Le bênêficiaire 
peut exercer les recours qui s'offrent à lui simultanément. Que penser alors 
de l'attitude du Conseil régional ? N'afficherait-il pas en soi une certaine 
reconnaissance de sa partialité ? Où à tout le moins une mauvaise 
connaissance de sa fonction de recevoir les plaintes et des buts visés? 
Cependant, on peut espérer que cette lacune soit corrigée si on se 
fie à la récente position du CRSSS Montréal Métropolitain. Dans sa politique 
interne de règlement des plaintes il est possible de lire à l'article 32, qu' 
"une plainte ne peut être déclarée irrecevable au motif qu'il e1iste d'autre 
recours". 55 Les écrits de Ménard ont sans doute aidé à cette prise de 
conscience. Mais nous n'avons pas d'élément nous permettant de croire 
actueUement. que cette nouveUe interprétation se soit généralisée aux 
CRSSS de la province. 
Le deuxième exemple où Je CRSSS refuse d'exercer son rôle, concerne 
les plaintes adressées contre les professionnels. 
llne pratique de la p/upl/l"t des CKS...fj., œnsiste i référer 
immédiatement ;i ia Corporation prolèssionneiie des 
médecins iii vt1ste majorité de.~ piilintes qui œnœrnent 
les .~rviœs fournis plll" un prolèssionnel de cette 
corporation et de ne pas trlliter ia plllinte. 56 
Le CRSSS se prive alors volontairement de la connaissance de 
certains faits ou de certaines pratiques issues des médecins et qui créent 
55 CRSSS de la région Montréal Métropolitain. op. dt. supn. note ~3. art 32. 
56 jean-Pierre Ménard. op.cit, supn. note~. p. 267. 
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une insatisfaction au niveau de la clientèle. Le statut, souvent privilégié, 
accordé aux médecins ne doit pas pour autant se transformer en un refus 
d'examiner l'impact de leur pratique sur la distribution et la qualité des 
services. Encore une fois le recours administratif au Conseil régional 
possède sa spécificité, bien différente de celle accordée aux corporations 
professionnelles. Ces dernières visent à contrôler la qualité technique de 
l'acte professionnelle. Puisque les services auxquels le bénéficiaire à droit 
passent par des fournisseurs que sont les professionnels, pourquoi refuser 
de traiter une plainte les concernant ? C'est souvent par ces intermédiaires 
que s'exprime la réalité du réseau. Mais le CRSSS est sélectif dans sa 
restriction à recevoir les plaintes concernant les professionnels. jean-
Pierre Ménard rapporte que: 
les CKSSS trllirenr volonlfers le.f plllinres rouclJ11111 les 
pralès.fionnels membres de corporations moins 
pre.~tigieuses, mais dè.~ qu ïl s 6git de médecins ou de 
denti.fte.-r, /11 rélërenœ est pre.fque systématique. 57 
Cette procédure nous apparaît inacceptable et sans justification. 
Même si le CRSSS ne possède pas le pouvoir de juger de l'acte professionnel 
rien ne l'empêche de considérer l'attitude du professionnel et les 
conséquences de ses gestes. C'est au Conseil régional que revient la tâche 




Certaines limites à la recevabilité des plaintes par le CRSSS ont été 
introduites par la jurisprudence administrative. Si l'on en croit une décision 
rendue par la Commission des Affaires sociales (C.A.S.) en 1981,58 une 
plainte fondée sur la non gratuité de certains services accessoires reliés à 
l'hébergement, ne serait pas recevable. Il nous est difficile de partager 
aujourd'hui cet avis. A la lumière de la thèse de l'exigibilité des services en 
vertu de la loi seule, la gratuité des services nous semble être une qualité 
qui fait partie intégrante des services eux-mêmes. Les jugements de la 
C.A.S. rendus en 1977 et 1979, 59 nous semblent également contestables. 
Ces causes avaient été jugées irrecevables pour faute de juridiction parce 
qu'elles portaient sur l'aspect qualitatif des services rendus. 
Enfin la plus sérieuse limite à la recevabilité des plaintes prend sa 
source dans la loi même lorsqu'il s'agit de statuer sur le droit de recevoir 
des services coœpte tenu de l"organisation et des ressources des 
établisseœents. D'une part le CRSSS ne peut recevoir les plaintes dont 
l'objet traite d'un service qui relève de l'unique discrétion de 
l'établissement. D'autre part, compte tenu du rôle de planification et 
d'organisation du réseau dévolu au Conseil régional nous pensons qu'il peut 
difficilement se prêter à questionner l'application qui en faite. Le CRSSS lui-
même connaît très bien les ressources limitées des établissements,6o les 
'8 U981 l C.A.S. 4.f<f 
59 l19nl C.A.S. 714 et (1979] C.A.S. 384 Repris également dans Services de santé et 
services sociaux, Collection lois et .règlement,1987-1988, 5e edition, p . 42. 
60 C'est au CRSSS que les établissements formulent leu.r p.rojet de développement et 
c'est le CRSSS qui les acceptent et en octroie les budgets. 
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restrictions inhérentes à leur permis, leur classe, leur espace. Notre 
inquiétude semble partagée. Gilles Poirier précise: 
Comme la loi dispose que le droit de recevoir des 
services de santé adéquats doit tenir compte de 
l'organisation des ressources des établissements, 
beaucoup de plaintes ne peuvent conduire à un 
dénouement positff par suite d'absence ou de limitation 
des ressources. 61 
En résumé, la recevabilité des plaintes, bien que déjà limitée par la 
loi, s'avère beaucoup plus restrictive dans son champ d'application suite à 
l'interprétation qu'en fait le CRSSS. Ce refus du Conseil régional d'exercer 
son rôle dans plusieurs situations d'importance, dilue énormément la portée 
réelle du recours et porte atteinte à son efficacité. 
2.2 Le traitement de la plainte 
2.2.1 Le fonctionnement interne 
Pour exercer leur compétence, les CRSSS ont prévu la création de 
divers mécanismes. Certains 62 ont même édicté des règlements bien que le 
Conseil régional ne détient pas de pouvoirs réglementaire en la matière. 
61 Gilles Poirier, "Un aspect de l'intervention des tribunaux dans le droit hospitalier au 
Québec", (1981) 35 Revue iuridique et politique: Indépendance et coopération. p.258 
62 CRSSS de la région Montréal Métropolitain. CRSSS de la Montérégie, CRSSS de 
Lanaudière et des Laurentides. 
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Trois exemples précis de ces regles émises, de même que J'étude de Ménard, 
permettent de mieux saisir Je fonctionnement pratique du Conseil régional. 
De façon générale, une section du CRSSS devient responsable du 
traitement des plaintes. Maintes fois J'appellation "comité des plaintes "ou 
"service de protection des droits des usagers" est utilisée. Chaque CRSSS 
désigne donc normalement quelques personnes pour recevoir et traiter les 
plaintes. jean-Pierre Ménard souligne que "ces personnes cumulent 
fréquemment d'autres tâches dans Jes CRSSS: éJections sur Jes conseils 
d'administration, participation à divers comités internes" 63 Leurs activités 
sont contrôlées par des structures qui varient selon la région. Dans un 
CRSSS le conseiller au1 plaintes relève directement du directeur général. 
Dans quelques autres il relève du directeur des communications. Le lien 
avec le conseil d'administration est parfois assuré du fait qu'un membre 
siège également sur le comité des plaintes. A défaut d'une telle pratique, le 
comité désigné s'en remet au conseil d'administration pour la décision 
finale. Bien que facultative, la création d'une commission administrative des 
plaintes demeure possible. En effet Gendron rapporte que: 
la commission administrative régionale des plaintes est 
plus facultative que les autres. Elle est un mécanisme 
que s est donné le CHSSS pour recevoir et étudier les 
plaintes portées contre les établissements du réseau 
des mfaires sociales. Elle est composée de 
représentants d'établissements, du directeur général du 
63 jean-Pierre Ménard, op.cit., supra, note 5, p. 243. 
J 
CHSSS et d'un professionnel du CHSSS particulièrement 
affecté à cette étude.M 
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En mars 1977 une commission administrative des plaintes existait 
déjà au CRSSS de J'Estrie. 
D'un CRSSS à J'autre donc, des différences se font sentir dans la façon 
d'exercer leur rôle en matière de plaintes. Si certains vont jusqu'à adopter 
des règlements d'autres, par contre, accordent peu d'importance à ce 
dossier. Dans l'étude de jacques Godbout sur les Conseils régionaux, un 
CRSSS interviewé s'exprime en ces termes: 
(Juant aur plainte~ plusieurs (permanents et 
représentants du CHSSS) souhaitent que ce dossier ne 
fasse plus partie des responsabilités du CHSSS. 
Personne n'entend donner une importance énorme i ce 
service qui rend délicates les relations avec ces 
établissements. 65 
Mais en général la plupart des CRSSS adoptent un cheminement 
semblable, que jean-Pierre Ménard qualifie de peu formaliste. 66 En effet 
les CRSSS. maîtres de leur procédure. ont plutôt choisi une structure "souple 
pour favoriser J'exercice du recours. Mais cet avantage pour l'usager ne 
constitue pas en soi une garantie quant à l'efficacité du traitement des 
64 jean-Louis Gendron, La décentralisation par la ré&ionaJisation dans le secteur des 
affaires sociales, Sherbroo.k:e,1982, p.6-7. 
6.5 jacques Godbout et al., La perception du rôle des ÇRSSS. Rapport de recherche non 
publié, INRS, octobre 1986, p . 134. 
66 jean-Pierre Ménard, op. cit., supn, note 5. p. 262. 
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plaintes. Le peu de formalité engendre nécessairement des disparitês 
régionales au détriment des usagers. En dépit des différences, une pratique 
semble pourtant généralisée. Tous les conseils régionaux adoptent une 
politique de fonctionnement qui consiste à inciter J'usager à adresser 
d'abord sa plainte à l'établissement concerné. L'examen de nombreux 
rapports annuels des CRSSS de la province depuis 1979 laisse clairement 
entrevoir cette modalité. Nous y trouvons les énoncés suivants: 
.le conseil de la Sll11té et des serviœs sodau.r de (Juébec 
11 eu comme approche particulière œtte ll11née de: 
Je.J favoriser Je dilllogue entre J'usager et 
Jëtllb/issement 
2e.J r11viver Je rôle premier que doit 11voir chaque 
établissement dlliJ.f Je processus de règlement de 
plllintes. 67 
Pour la période du 1er avril au 31 mars 1982, le CRSSS explique "que 
le nombre de plaintes [...] est sensiblement moins élevé du fait que notre 
secteur a incité le plaignant à s'adresser à l'établissement en cause.68 
Comme si la diminution des plaintes devenait un objectif du Conseil 
régional. Il faut savoir que le CRSSS en référant l'usager à l'établissement 
espère que les communications, entre les parties concernées, sauront régler 
le litige. Il ne prend pas l'initiative d'assurer un suivi dans ce type de 
situation. Les Conseils des régions 04 et 07 adoptent la même procédure; ils 
affirment: "en matière de plaintes, le CRSSS-04 favorise dans un premier 
67 CRSSS de la région de Québec, Rapport annuel l98l-198Z, p. 87. 
68 1/Jid. 
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temps une démarche entre le plaignant et l'établissement." 69 Quant à la 
région 07 le CRSSS explique dans son rapport: 
la personne responsable du service étudie la 
recevabib"té de la plllinte et conseille au plafKnant 
derposer lui même son insatisfaction li lëtablissement 
concerné. S il ne veut ou ne peut Je faire, ou s ïl 
demeure mécontent de la réponse reçue, la conseillère 
aur usqers transmet cette plainte li Jëtablissement et 
en fait lëtude. 70 
La similitude dans le processus annonce sans surprise des résultats 
également semblables, à savoir une baisse dans le nombre de dossiers et les 
rapports des CRSSS en font foi les années subséquentes. Quant à la 
possibilité que cette pratique ne soit plus courante, force nous est de 
constater le contraire. En plus d'être relatée par Godbout et al., en ces 
termes: "ce sont les établissements et les corporations professionnelles qui, 
dans les faits, s'occupent des plaintes" 7 J , la pratique est consacrée par les 
écrits issus des CRSSS. Depuis 1984, au moins deux publications concernant 
une politique de fonctionnement en matière de plaintes réfèrent clairement 
cette modalité. Le premier texte stipule qu'advenant la recevabilité de la 
plainte "le plaignant se voit offrir de communiquer directement avec la 
direction de !"établissement. 72 Quant au second exemple il est tiré d'un 
énoncé sur les responsabilités du bénéficiaire. On expose ainsi le procédé: 
69 CRSSS-04, Rapport annuell980-198L p. 65. 
70 CRSSS-07, Rapport annue11980-1981. p. 12. 
71 Godbout et al., op.cit., supra, note 6,, p. 126. 
72 CRSSS de la Montérégie, "Comité des services au'l usagers" sept. 1984, p5. 
Sïl est insatisfait des services qu'on lui rend, de 
l'at11~ude d'un professionnel ou d'un membre du 
personnel à son égard, ou des informations qu'on lui a 
transmises sur son état de santé, le bénéficiaire devrall 
en parler, si possible , aur personnes concernées afin 
qu'elles puissent remédier à la situation. Sinon des 
possiluü~és s'offrent à lui· 
- 11 peut communiquer avec le chef du service impliqué, 
avec le directeur des services professionnels ou avec le 
directeur général de lëtablissement 
- 11 peut consulter la personne ressource du service de 
protection des droits des bénéficiaires du CHSSS. 73 
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Mais offrir de tels choix à l'usager n'est-ce pas une forme de 
dévalorisation de sa plainte? N'est-ce pas une offre difficile à refuser même 
si elle n'est pas obligatoire, en provenance d'un organisme haut placé dans 
la hiérarchie du réseau ? N'y a-t-il pas un risque que la bureaucratieo. 
contribue à intimider le plaignant, voir même l'insécuriser dans sa position 
? Pourquoi retourner le plaignant là d'où il vient, à l'établissement où il a 
été mal servi alors que sa démarche se veut un geste pour en sortir ? Cette 
attitude des CRSSS, sans doute motivée par des valeurs de .,._ 
responsabilisation et d'autonomie des bénéficiaires, nous semble ici 
inapropriée puisqu'elle contribue plutôt à décourager l'usager à formuler 
une plainte. 
Encore récemment un des établissements du réseau, Je CSS Richelieu, 
a confirmé, dans sa politique de traitement de plaintes, cette entente avec Je 
73 CRSSS de Lanaudiè.re et des Laurentides. Guide des droits et des .responsabilités des 
bénéficiaires, déc . 1985, p. 16 
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Conseil régional. Dans un document daté d'avril 1987 et entériné par le 
conseil d'administration, on peut lire: 
Selon une entente conclue entre Je CSSH (Centre de 
services sociaur Hicbelieu) et Je CSSSM (Conseil de la 
santé et des services sociaur de Montérégie) toute 
plainte concernant le CSSH reçue directement au CSSSM, 
est envoyée par écrit au services des plaintes du CSSH 
pour étude. le traitement se fait ensuite en 
collaboration . 74 
Cette consécration de la pratique laisse voir à tout le moins que le 
CRSSS, sans faire de sous-délégation illégale, puisqu'il garde son pouvoir de 
. 
recommandation, s'en remet pour l'étude des faits, le traitement et les 
conclusions à l'établissement impliqué dans la plainte. Les CRSSS ne 
devraient pas recourir à une telle pratique car comme le soulève jean-
Pierre Ménard, 
il..-r doivent ererœr par Je trll.itement des plllintes une 
Jonction de survei//110œ des éta/J/is..ff!ments et œtte 
Jonction perd de son ..fens ~-ri Je CHSS ... ~ .. se p/aœ comme 
plll/ier dilppe/ ou comme ..feCOnd nive11u dJntervenlion . 
Sem/J/a/J/e comportement peut constituer un refus de 
recevoir la plainte de la part de~-r CHSSS. 75 
74 Centre de services sociaux Richelieu, "Le traitement des plaintes: politiques et 
procédures" Direction générale, avrill987, p. 1:). 
75 jean-Pierre Ménard, op. dt., supra, .note 5 p. 263-264 
Sans compter que la référence systématique à l'établissement expose 
à une nouvelle interprétation des conditions de recevabilité de la plainte 
par les établissements concernés. Dans la politique du CSS Richelieu, on 
remarque en effet que ce dernier accepte les plaintes du bénéficiaire ou de 
l'usager qui "reçoit présentement des services ou qui en a reçu au cours des 
derniers six mois" 76 Pourtant la loi ne prévoit aucune prescription ni délai 
pour porter plainte. L'article 2260c du Code Civil, pertinent en matière de 
responsabilité médicale, ne peut s'appliquer ici puisqu'il n'y a pas d'action 
en indemnités pour préjudice corporel ou mental. Donc un délai 
raisonnable, compte tenu des circonstances, doit plutôt servir de référence. 
Le CSS Richelieu ajoute également à sa politique, des critères d'exclusion: 
les plaintes qui viseraient une ordonnance en vigueur 
émise par un tribuna-t qui toucheraient les conditions 
générales de trava11 reliées ;i la convention collective et 
aur décrets gouvernementaur régissant les conditions 
de travai,t sont erclues77 
En généralisant cette pratique, de référer d'abord aux établissement, 
le CRSSS ici encore limite considérablement, et de son propre chef, son 
mandat. A défaut d'une telle modalité, par exemple si le plaignant refuse 
de s'adresser à l'établissement, le CRSSS exercera jusqu'au bout ses 
fonctions. Il y aura alors à accomplir des différentes tâches suivantes pour 
compléter le dossier: s'enquérir d'informations supplémentaires, demander 
l'accès au dossier du bénéficiaire, bref obtenir les éléments nécessaires à la 
76 CSS Richelieu. op.cit., supra, note 74, p. 10, art. 4.2.2. 
77Jdp.l2. 
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formulation d'une recommandation à l'établissement. Voyons donc dans les 
faits les éléments de procédure utilisés. 
2.2.2 Les éléœents procéduraui 
Nous résumerons les éléments procéduraui qui s'appliquent au 
Conseil régional lorsqu'il doit traiter les plaintes, en deu1 points principaui: 
l'eiigence faite d'entendre les plaintes et l'actualisation de son pouvoir 
d'enquête. Nous avons déjà, sous l'angle descriptif, abordé ces notions au 
premier chapitre. 
Dans l'obligation faite au CRSSS d'entendre les plaintes, nous avions 
vu, à tout le moins, une exigence à garantir un minimum d'équité 
procédurale.78 Le texte législatif semble inspirer au CRSSS, l'obligation de 
suivre un minimum d'équité procédurale. Toutefois les comportements 
affichés à ce niveau par les CRSSS ne vont pas dans ce sens. Aucune 
politique interne n'a introduit une quelconque formalité autour de la 
fonction d'entendre les plaintes. Au contraire cet élément semble réduit à 
sa plus simple e1pression. D'une part la possibilité d'entendre la plainte est 
forcément réservée au1 situations où celles-ci obtiennent un accord de 
traitement du CRSSS. D'autre part si la plainte est acceptée, le CRSSS ne se 
sent pas obligé d'entendre toutes les parties. La pratique des CRSSS cherche 
plutôt à obtenir la version des établissements. 
78Voir à ce sujet notre opinion à la partie 1.3 
la plupart des règlements des CHSSS prévoient 
toutefois que la version de l'établissement doit être 
obtenue avant qu'une décision ne soit prise sur le 
mérite de la plainte. 79 
Un jugement porté en appel; jeannine .Dorvlll c. l..'VS .. ~"MM, 80poursuit 
dans le même sens. Dans cette cause la Cour a rejeté une requête en 
mandamus forçant Je CRSSS à entendre la plainte. Le juge Paré cite les 
éléments procéduraux que le CRSSS n'était pas tenu de respecter. 11 conclut: 
/Jntimé (le CJl.ÇS..c,~) n ëtait non plu~~ obligé Ji la tenue 
d'une audience. Il était mal/re de sa procédure et 
pouvait même se dispenser de recevoir en l'espèce Je 
témoignage de Jllppe/1111t~ t 
Cette décision rendue pourtant après J'arrêt Nicholson n'a pas crée 
d'exigence procédurale pour Je Conseil régional à la hauteur de nos attentes. 
En d'autres mots, même si J'équité procédurale s'applique désormais aux 
décisions de nature administrative, nous constatons qu 'elle prend une 
signification très limitée en ce qui concerne le Conseil régional. Encore 
récemment dans l'importante affaire Irvioe c. CllJJada. &2 la cour Suprême a 
statué sur Je principe d'équité en énonçant qu'il s'agit d'une notion souple et 
que son contenu varie selon la nature de l'enquête. Dans le cas cité, J'équité 
ne pouvait conférer au client Je droit d'être représenté par un avocat. 
79 j.P. Ménard, op. dt. , supra. note~. p. 278. 
80 jetuliDe /NrYlllt.~. CSSSMM.C.A.M., no. ~00-09-00~96-n9 
81 /d,p.9"). 
82 JrviDe ~.~. Cll.Dada. (Ùl Commissio11 Jo"tlr les praliques rest.rù:'/ives du tvmmer~.:-eJ(1987) 
1 R.C.S. 181. 
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L'absence d'une définition claire de l'équité ~procédurale laisse donc la place 
à une interprétation selon les cas en présence. Nous ne pouvons alors que 
constater que les exigences faites au CRSSS sont bien faibles. Cela pourrait à 
la rigueur s'avérer un moindre mal si le pouvoir d'enquête des CRSSS 
suffisait à garantir l'efficacité du traitement de la plainte. Mais nous 
doutons que ce soit le cas. 
En effet le pouvoirvlcl'enquête du CRSSS en matière de plainte n'est 
pas expressément décrit dans la loi. C'est uniquement par déduction qu'il 
existe parce que le sens commun nous oblige à conclure que le CRSSS ne 
peut se limiter à recevoir et entendre les plaintes sans rien faire d'autre. 
Or. ce dernier doit nécessairement disposer de certains éléments 
d'information avant de formuler une recommandation. Toutefois, la 
jurisprudence a également limité ce pouvoir d'enquête. Dans une requête 
d'un CRSSS pour obtenir communication du dossier médical afin de traiter 
une plainte, la Cour d'Appel dans l'affaire du Centre des services sociaur de 
l'Estrie c. CHSSS des Cantons de l'Est, a décidé de donner préséance au 
droit à la confidentialité du dossier à l'encontre des pouvoirs du CRSSS 
d'enquêter sur un cas particulier83 Le CRSSS, comme le rappelle jean-Pierre 
Ménard, ne possède aucun moyen coercitif d'enquête. M Il ne peut assigner 
les témoins, exiger la production de documents, faire prêter serment. Mais, 
selon nous, il pourrait au minimum, exiger des établissements concernés les 
informations nécessaires pour le traitement de la plainte et obtenir accès 
aux dossiers des plaignants avec leur consente ment. 
83 C8.Dtre des services soc1-.n.r del:Estrie c. CRSSS des Clultons de l'est [19831 C.A. 449. 
Repris egalement par J.P. Menard, op.cit., supra note'· p. 2)8. 
81 /d,p.278 
Mais en général, tout comme nous l'avons vu précédemment c'est 
l'établissement concerné qui fait enquête ou la Corporation professionnelle 
des médecins, pour une plainte concernant leur membres. Comme le 
confirme Ménard; 
.Dans un gr110d nombre de dossiers cestlëtllblissement 
qui fllit sa propre enquete et le CKSS..~ .. doits en remettre 
IIUI conclusions de Jëtllblissement n /iyllDt que Jàrt peu 
de moyen~f pour investiguer !../ Si /enquete de 
Jëtab/is.fement rejette Clltégoriquement la p/llinte, Je 
CKSSS Jèrmera .fOn do.fsier en eipliqullDt au benéficillire 
qu JI 11 éte suivi .felon les normes prévues p11r /11/oi 85 
Ce partage de pouvoir non autorisé par la loi, ne nous apparait pas 
servir les intérêts des usagers. Tout se passe comme si il y avait un 
désengagement du Conseil régional à exercer sa compétence. Plus on avance 
dans l'examen de l'application pratique du recours plus ce dernier devient 
restrictif. Le CRSSS refuse de recevoir plusieurs catégories de plaintes 
relevant pourtant de sa juridiction. Par surcroît, s'il accepte de les recevoir, 
il en confiera le traitement aux établissements concernés. 11 crée donc de 
lui même une situation conflictuelle en demandant aux établissements 
d'être à la fois juges et parties en matière de plaintes sur les services 
dispensés par eux. Malgré qu'il ne détienne qu'un simple pouvoir de/ 
recommandation, tout se passe comme si le CRSSS voulait exercer ce 
pouvoir. pourtant réduit, qu'en dernier ressort. Malgré l'évolution du droit 
sur les exigences procédurales faites aux organismes exerçant des pouvoirs 
administratifs, la jurisprudence a semblé vouloir réduire presque à néant, 
85 Id, p. 279 
44 
cette obligation pour le CRSSS d'agir équitablement. On ne peut alors que 
s'interroger sur l'efficacité d'un tel mécanisme. Le CRSSS dispose en effet, 
de bien peu de moyens pour traiter le peu de plainte qu'il conserve sous 
son giron. 
2.3 Les résultats du traitement des plaintes 
L'illusion perdue, semble bien l'image la plus appropriée pour décrire 
l'aboutissement du traitement des plaintes. Le recours prévu pour 
l'exercice du droit aux services donne pourtant ouverture à plusieurs 
plaintes. Toutefois, après l'analyse que fait le Conseil régional de ces 
plaintes, il en reste bien peu qui bénéficieront d'un traitement complet. 
Dans un premier temps, un nombre important de plaintes est évalué non 
recevable. Parmi les plaintes reçues, une autre fraction sera non traitée soit 
parce que les établissements prendront la relève ou parce qu'il y aura un 
désistement du client ou du CRSSS si absence de juridiction. Quant à celles 
pouvant enfin bénéficier d'un traitement complet, une importante 
proportion sera encore rejetée parce que le CRSSS les estimef non fondées. 
(Voir figure 1) 
NON RECEVABLES RECEVABLES 
. 
PLAINTES NON TRAITEES PLAINTES TRAITEES 
! < 
PLAINTES NON FONDEES PLAINTES FONDEES 
(351) 
! <. 
PLAINTES NON REGLEES PLAINTES REGLEES 
(FIGURE 1) 
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En définitive nous démontre jean-Pierre Ménard, sur 2326 plaintes 
déposées, seule une proportion de 35\ sont estimées fondées et font l'objet 
d'une étude comp1ète.86 11 faut également penser que de ce nombre, une 
proportion sera sans doute non réglée. Si J'on en croit J'étude citée, une 
quantité non négligeable (6.2\) demeure en suspend.87 L'auteur laisse 
alors supposer que Je CRSSS, en pareiUe circonstance, ne formule pas 
toujours de recommandation et qu'il ne pousse pas plus loin la plainte, 
même fondée, en s'adressant à la Commission des Affaires Sociales (C.A.S.) 
Dans les faits, une très grande majorité de plaintes ne font pas l'objet 
d'une recommandation à l'établissement. Cette pratique s'explique par la 
communication préalablement établie entre le CRSSS et l'établissement visé. 
Les CRSSS soumettent les correctifs suggérés à J'approbation des 
établissements avant le règlement.88 
De façon générale le CRSSS n'envoie donc pas de recommandation au 
ministre. 11 semble que le Conseil régional en voit J'opportunité uniquement 
lorsque Je ministère peut corriger ou améliorer la situation. Le CRSSS en ce 
sens refuse donc de se percevoir tel un conseiUer du ministère. Il ne perçoit 
non plus son rôle de conscience extérieure au réseau permettant de 
surveiller le droit à des services de qualité. 
86 ].P.Ménard, op. dt., supra, nore 5. p. 282 . 
87 Id., p. Z8Z 
88 Id., p. 285 
Dans de rares cas. le Conseil rêgional s'applique à formuler des 
recommandations. Elles comportent, conformément à l'objectif visé par la 
loi,deux aspects importants. Un curatif, pour régler la situation actuelle et 
donner satisfaction au plaignant. L'autre est plus préventif et vise à 
empêcher que la situation ne se répète. C'est de quelques exemples 
rapportés par l'étude de jean-Pierre Ménard que nous tirons ces 
conclusions.89 Toutefois il est dommage que ces recommandations soient, 
dans la plupart des cas, formulées par le conseiHer aux plaintes ou le comité 
des plaintes. Le CRSSS détient si peu de pouvoir pour exercer sa 
compétence qu'il nous apparaît bien inapproprié qu'il délégue iHégalement 
ce pouvoir discrétionnaire. La valeur de la recommandation ne saurait être 
la même aux yeux de l'établissement, selon qu'elle provient d'un 
professionnel du CRSSS ou d'une résolution officielle de son conseil 
d'administration. La recommandation du CRSSS dans cette forme, risque 
d'être mieux considérée, plus suivie, permettant d'augmenter les chances 
d'un règlement efficace pour l'usager. 
Enfin, très exceptionnelles sont les situations portées devant la C.A.S. 
A première vue cela peut sembler résulter d'une bonne performance dans 
l'application des recommandations faites aux établissements. Rappelons 
qu'un usager ne peut lui-même saisir la C.A.S. Le CRSSS ou l'établissement 
concerné par la recommandation peuvent le faire. Depuis la création donc 
de ce mécanisme en 1974, la C.A.S. a été saisie cinq fois 90 seulement de 
litiges en matière de plaintes. De ce nombre, une cause fut rejetée pour 
89 J.P.Mé.nard, op.cit., supra .note;;, p. 286. 
90 [1976] C.A.S. 66;), [1977] C.A.S. 7H, [1979] C.A.S. 38-f, [1981 1 C.A.S . .f4.f [1982] C.A.S. 381. 
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absence de juridiction 91 Deux proviennent d'une contestation de la 
recommandation du CRSSS par l'établissement. Les deux dernières sont donc 
les seules en provenance des CRSSS afin de faire respecter leur 
recommandation. 11 faudrait conclure, vu ces faits, qu'en plus de dix ans 
d'exercice de sa compétence, deux fois seulement le CRSSS a évalué qu'une 
situation pouvait mettre en péril les droits des usagers. Nous pensons 
plutôt que certains dossiers ne sont peut-être pas menés aussi loin qu'ils le 
devraient. Le CRSSS dans sa façon de traiter les plaintes semble bien avoir 
adopté une politique de concertation avec les établissements. 11 refuse alors 
la confrontation qui permettrait parfois d'afficher sa compétence et son 
autorité en la matière. Contrairement à jean-Pierre Ménard nous croyons 
que cette attitude s'exerce au détriment des usagers.92 Forcément si le 
CRSSS ne s'impose pas aux établissements en matière de plaintes. c'est 
l'usager victime d'un mauvais service qui sera pénalisé. 
2.4 La portée réelle du recours 
Le recours administratif prévu à l'article 18c de la Loi sur les 
services de santé et les services sociaux, devait garantir le respect d'un 
droit public aux services et permettre une intervention préventive d'un 
organisme conseil quant à la bonne distribution de services exigibles dans le 
91[1976] C.A.S. 665, Le CRSSS et J'établissement etaient d'accord; i1 .n 'y avait pas eu de 
recommandation . 
92 j.P. Ménard, op. dt., supra, .note 5. p. 285. 
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réseau. Mais les nombreuses limites d'application pratique nous mènent à 
conclure que l'effet recherché a perdu énormément de son sens. 
Le respect du droit des bénéficiaires risque d'être en péril. 
L'organisme compétent, le CRSSS, ne détient qu'un simple pouvoir de 
recommandation qu'il exerce, nous dit la pratique, en très peu de 
circonstances. N'ayant aucun moyen coercitif assorti à l'exercice de sa 
fonction, le Conseil régional peut difficilement imposer une correction 
immédiate de la situation. En conséquence c'est plutôt l'aspect préventif 
que l'on reconnaît au recours. Plusieurs personnes, amenées à analyser un 
aspect ou l'autre de ce mécanisme, en venaient d'ailleurs à cette même 
conclusion.93 Mais cet effet préventif n'est même pas toujours recherché 
par le CRSSS. En limitant son champ de juridiction, en excluant certaines 
catégories de plaintes ou en déléguant son pouvoir d'enquête, le CRSSS nie 
son rôle de surveillance du réseau et se soustrait à la mission préventive 
qui lui incombe. jean-Pierre Ménard nous fait d'ailleurs remarquer, par son 
enquête, que le CRSSS peut décider d'interrompre le traitement d'une 
plainte pourtant fondée. Ce fut le cas de 321 des plaintes étudiées par 
l'auteur. 94 Ainsi il semble que les CRSSS ne poursuivent pas l'étude des 
dossiers lorsque le plaignant s'est désisté. Dans un contexte de prévention 
des problèmes, il pourrait s'avérer pertinent de comprendre les motifs de 
désistement, ce à quoi les CRSSS ne se prêtent pas de façon systématique. 
Pire encore, le CRSSS peut décider unilatéralement du retrait d'une plainte 
s'il juge qu'elle ne relève plus de sa compétence. Les exemples rapportés 
93 Commission des affaires sociales et de la famille, Godbout et aJ, Ménard, Gilles 
Poirier. 
94 J.P. Ménard, op.cit., supn, note S. p. 279. 
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illustrent certaines situations où le Conseil a décidé d'abandonner et de 
mettre fin à son enquête même si son implication aurait été pourtant 
souhaitable. 
Nous avons reœn.fé plusieurs .fituations où Je CKSS._._ .. 
sest retiré du dossier unilatéralement sans raison 
valables! . ./ lorsqu JI estime qu JI ne peut rien faire dans 
Je dossier bien qu'ayant juridiction (j:Jar e.remp/e les cas 
.-re r11pport110t li 111 sectori-r111ion de.-r soin.-r 
P·9'cbiatriques.J, lorsque Je dossier est comple.re et 
'Cbilud" (as de mortlllité ou derreurs médicllles 
graves.) dans le cas où un employé avait cassé Je bra.f 
dune patiente. Ma.!Kré la plainte fondée Je CKSS._._ .. 
signale Je cas au directeur général et se retire du 
dossier en alléguant quJI s'agit dun con/lit de travllil 
employeur-employé. 9.5 
Ce qui prouve une fois de plus que la pratique du CRSSS dans 
l'exercice de ses fonctions, a tendance à restreindre de façon fort sérieuse, la 
portée du recours accordé aux usagers. Pourtant leur droit en matière de 
services de santé et de services sociaux n'a cessé de prendre de l'ampleur. 
2.5 L'absence d'un droit d'appel 
Un autre lacune existant au niveau du traitement des plaintes par le 
Conseil régional, concerne l'absence, pour la victime, d'un droit d'appel au 
95 Id, p. 281 
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sens large du droit administratif. Nous pensons que le fait d'accorder à 
l'usager un deulième pallier de recours, advenant insatisfaction, pourrait 
avoir un effet positif et assurer une meilleure garantie quant à la 
protection de ses droits. 
Malheureusement le recours administratif prévu au CRSSS ne permet 
pas à l'usager d'entreprendre une démarche semblable. Selon les articles 
18 et 19 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux, ce sont 
les bénéficiaires ou leur famille qui portent plainte au CRSSS. Ce dernier 
l'examine, la traite et formule à l'établissement ses recommandations. Si la 
décision du Conseil est contestée par l'établissement, celui-ci peut saisir la 
Commission des Affaires sociales du litige. De même, si le conseil régional 
est d'avis que l'attitude de l'établissement, suite à ses recommandations, 
n'est pas satisfaisante, le CRSSS peut s'adresser à la C.A.S. L'article 19 
accorde donc à l'établissement et au CRSSS la possibilité d'appel à la 
Commission mais l'usager n'a pas ce privilège. Il ne peut faire réviser une 
décision rendue par le CRSSS sur ses droits aux services de santé et aux 
services sociaux. Tout au plus peut-il intenter un autre recours à une autre 
instance. Par exemple, il pourrait poursuivre l'établissement dans une 
action en dommages et intérêts devant une Cour Supérieure ou porter 
plainte à la Corporation professionnelle ou à la Commission des droits de la 
personne. 
Pourtant certaines décisions relatives à tous les bénéficiaires sont 
assortis d'un droit d'appel direct devant la C.A.S. Pour citer Lajoie, Auby et 
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MoJinari,96 ce sont des droits "accessoires" aux services, soit J'accès au 
dossier, la contestation d'élection ou la nomination des membres. 97 En 
d'autres mots, le droit au1 services lui-même n'est pas assorti d'un droit 
d'appel alors que des droits conne1es et plus réduits comme le droit à la 
participation, à la représentation et à la confidentialité le sont. Les auteurs 
font d'ailleurs remarquer: 
que les droits spécffiques de groupes particuliers 
comme les mll/11des ment11ur, les b1111diC1Jpés er Je&f 
11ccidentés du lrllvlli/ sont plus souvent 11ssorlis d'un 
droit dilppe/ et de ce fllit mieui protégés que Je droit 
IIUI services de len&-remble des bénéJJcillires. ..-,ï lon 
comprend que Je /égis/111eur lift hésiter à encombrer /11 
Commission des ADilire&f socillles, ... J/ en résulte une 
moindre protection du droit IIUI services pour111111 défi 
réduit98 
En résumé 
IJ existe donc, à plusieurs niveaux, des différences significatives 
entre Je droit reconnu et J'application qui en est faite. C'est ce que nous 
avons appelé J'écart entre Ja théorie et Ja pratique. IJ nous semble que les 
objectifs souhaités par Je législateur ne sont pas actuellement poursuivis. 
Le CRSSS choisit plutôt une attitude conciliatrice avec les établissements. 
96 A.Lajoie. P.Molinari. J.M.Auby op.cit.,supra, note 23. p . 1027. 
97 Id., p. 1026, LR.Q., c .C-34 art. Zl. 
98 Id., p . 1028, 
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Cette difficulté à assumer son rôle en matière de plaintes se traduit par une 
hésitation marquée à formuler des recommandations à l'établissement et au 
ministre. Son attitude est encore plus timide lorsqu'il doit décider de saisir 
la C.A.S. des litiges. 
Dans les faits le CRSSS limite considérablement les conditions de 
recevabilité des plaintes en excluant de sa juridiction plusieurs types de 
litiges. L'interprétation qu'il fait des exigences procédurales et des ses 
pouvoirs est fort limitée. Bref il faut se demander si le CRSSS traite 
réellement les plaintes quand il choisit de les reléguer en grande partie aux 
établissements concernés ou à la corporation professionnelle des membres 
les plus impliqués par la distribution des services de santé. 
Cette problématique nous conduit nécessairement à la recherche de 
nouvelles solutions. Mais voulons auparavant tenter d'expliquer ces écarts 
survenus dans l'application du recours administratif. 
DEUIIEME PARTIE 
L ·011GlNE DU PROBLEME: DEUX BYPQTBESES POSSIBLES 
3.0 LE CONFLIT DE ROLES DU CONSEIL REGIONAL 
3.1 L'évolution des mandats confiés au Conseil régional 
La création des Conseils régionaux de la santé et des services sociaux 
fait suite à la réforme Castonguay-Nepveu en 1966. Dans ses travaux la 
Commission d'enquête, après avoir noté la diversité régionale des besoins et 
des ressources, opte pour une régionalisation et une décentralisation du 
régime. Le projet, dont l'objectif fondamental vise l'amélioration de l'état 
de santé de la population. s'articule autour de l'accessibilité et de la 
continuité des services dans l'optique d'une participation des citoyens à leur 
gestion. En conséquence, comme nous l'avons vu précédemment, la 
réforme prévoyait au palier régional, deux instances; les offices régionaux, 
organes ministériels déconcentrés en région, chargés de la fonction 
administrative, et des conseils régionaux. des organismes aviseurs. 
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Sous le coup de diverses pressions des organisations 
d'établissements et de professionnels ,99 cet aspect de la réforme fut 
abandonné au profit d'un compromis associant les fonctions de 
décentralisation et de représentation au sein d'un même organisme, le 
Conseil Régional de la Santé et des Services Sociaux (CRSSS). La première 
loi J oo crée alors un organisme réeUement conseil. 11 est ouvert sur le 
milieu, sert de lie~ entre la population, le ministre et les institutions. 11 
conseiHe et assiste les établissements dans leur programmation mais 
n'obtient que très peu de pouvoirs administratifs véritables. 101 
. 
Si dès lors les deux types de fonctions cohabitent, il ne s'agit pas 
encore de contradiction, puisque l'une d'entre elle ne devait pas se 
concrétiser avant quelques années. En effet tant l'évolution législative que 
les écrits sur le sujet, démontrent que la décentralisation du pouvoir mit du 
temps à se manifester. 
Durant les deux années suivant l'adoption de la loi, le CRSSS ne 
possède qu'un pouvoir limité en matière de réglementation et de 
surveiHance, soit au niveau de l'élection des membres des conseils 
d'administration des établissements. J02 A compter de 1973, le processus de 
décentralisation proposé par la réforme s'amorce timidement. L'article 16 
d) de l'époque confie au CRSSS le mandat d'établir un système régional 
99 Journal des débats. 29e législature, 2e session, 1971, Vol. Il , Tomes 9 et 10. 
l 00 loi sur les services de Sll.Dié elles servkes sot.·iiJ.ux, LQ., 1971, c .48. 
tOt Voir annexe 1, Tableau résumé des fonctions des CRSSS. 
t02 loisur les ~rvitw Je SIUll~ elles ~rvitw soci~Wr , LQ., 1971 , c . .(8, art.17, repris 
J par Garry Mullins dans La. décentralisation par la résionalisation dans le secteur des 
affaires sociales. Sherbrooke, 1982, p.23. Travail non publié. 
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d'achats de groupe. En 1975, le Ministère des affaires sociales poursuit en 
confiant au CRSSS le pouvoir de décider des dépenses pour une partie des 
budgets d'immobilisation, en allouant la surveillance des projets de moins 
de 50,000 dollars. Cette somme prendra une ascension vertigineuse au 
cours des années suivantes 103 de sorte que l'exigence d'une autorisation du 
CRSSS pour les projets des établissements, devient de plus en plus requise. 
C'est désormais le Conseil régional qui acceptent les projets de construction, 
de transformation ou de démolition dont le coût est inférieur à 1 000 000 S 
pour les centres hospitaliers et inférieur à 250 000 S pour les autres 
établissements .104 
C'est en 1977 que semble se concrétiser davantage la décentralisation. 
Le ministère, par le biais de son document d'orientation de mars 1977 
intitulé: "Décentralisation des activités du MAS ".confie au CRSSS le mandat 
de mettre sur pied les commissions administratives régionales (CAR) de 
façon à établir un lien organique entre les établissements, le CRSSS et le 
ministère. 105 Selon jean-Louis Gendron, la CAR s'avère l'outil véritable de 
décentralisation. IJ rapporte que 
Je ministére désire confier à des commissions 
administratives régionales crées à cet eJTet et liées au 
103 Gar.ry Mullins ,op.cit., supra, note 7 p.24; jean-Louis Gendron, La décentralisation 
des services sociaux et des soins de santé en Estrie. Sherbrooke, 1980, p.5. 
l 04 Règlement sur la gestion fina.IJcière des établissements et des conseils régionaux, 
RR.Q., c. S-5. r .2.01. art.36 
105 Ministère des Mf aires Sociales, Décentralisation des activités du MAS. mars 1977, 
p.3. repris par jacques Godbout et al., op. cit. suprtt, note 65, p.18. Confirmé par 
modification législative de 1977: L.Q. 1977. cAS art. 5 . ayant introduit J'article 17 de la 
Loi S-5. 
CHSSS, des responsab11ités prec1ses concernant 
l'organisation et la mise en commun des services, de 
même que le partage de ressources attribuées sur une 
base régionale entre les divers établissements répartis 
sur son territoire. 
le CKS .. Ç.~ .. represente /Jnstmce lf!Kille gumti..~smt la 
permmence de gestion, la continuité, la cohérence des 
decisions en /"onction des priorités régionales et la 
représentation de.~ intérêts de la population de la 
région. 
les CAK mises .~ur pied par les CK..Ç.~:~ .. seront donc 
ciJargées d'assurer la coordination des activités d'un 
groupe deta/Jii.~sements dms un même .ft!cleur 
d'activité. .Elles se verront également conlïer Je mandat 
de .~tatuer sur 1'11/IOCJition de.~ nouvelles ressources ou 
bien la réllllocation des ressources entre les 
·: .,,.$,. 1.' t. . ,., t. • 06 e,riU.'./Jssemen s eiJsian s. 
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La composition des CAR attire ici l'attention. Le modèle de base 
inclut une représentation de tous les établissements de la région par la 
participation des directeurs généraux avec. d'office. le directeur général du 
CRSSS ou le représentant qu'il désigne.J07 
Il apparaît dès lors, comme le constate l'étude de Godbout, qu'en 
"termes de pouvoirs, les Conseils régionaux sont passés du statut 
d'organisme de pression à celui d'organisme de gestion" t08 La CAR aurait 
donc ramené au palier régional des décisions qui . avant elle. n'auraient pas 
pu être prises à ce niveau, donnant ainsi une importance accrue au CRSSS. 
106 jean -LouisGend.ron, op.cit., supra, note 64, p.l7-18. 
l 07 Voi.r à ce sujet les Rapports annuels des CRSSS pou.r les .régions Ol-02-03-04-05-06a-
06b-06c-07-08-09 pou.r les années 1979 à 1985, jean-Louis Gend.ron, op.cit., supra, note 8 
p.23. 
108 jacques Godbout et al., op. cit., supra, note 65, p.22 . 
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Il suffit pour s'en convaincre d 'examiner l'attitude d'un CRSSS qui fut parmi 
les premiers à mettre sur pied des CAR. Le CRSSS-OS, pour respecter la 
volonté du MAS, crée une commission administrative pour les services de 
première ligne dont il définit lui- même les mandats de la façon suivante: 
a) participer i J'élaboration de la p/anüïcation régionale 
et faire les recommandations appropriées,· 
b) voir à ce que soient assurés les services à J'ensemble 
de la population de la région et définir des modalités de 
complémentarité et de continuité entre les 
établissements concernés,· 
c) assurer la coordination de J'ensemble des activités 
re/Jëes à J'organisation des services et préciser la 
responsabilité de chaque établissement quant qui 
services à assurer à la population d'une zone ou d'un 
secteur sur une base territoriale,· 
d) décider des modalités de réa/location des ressources 
en vue d'assurer une meilleure répartition sur une base 
régionale.· 
e.J réputir J'enveloppe régionllle de développement 
fiiée pu Je MA .. ~: 1 09 
Gendron rapporte qu 'après avoir précisé le mandat de la CAR, le 
CRSSS se réservait carrément le droit de modifier ce dernier. tto Cela 
illustre bien le lien d'interdépendance entre la CAR et le CRSSS et vient 
renchérir l'idée qu 'une décision de la CAR a toutes les chances d'être 
109 jean-Louis Ge.ndro.n, op. cit., supra, .note 64, p.22-23. 
1 10 Ibid. 
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respectée. A défaut, et c'est la porte de sortie, il reste au Conseil régional la 
possibilité d'une modification de mandat. 
Quoiqu'il en soit, la forte représentation des établissements et 
l'ampleur du mandat de la CAR, lui confère une légitimité et un poids bien 
évident, et comme le souligne l'étude de Godbout, "c'est dans les CAR, 
croient plusieurs permanents [des CRSSS], que se prennent la plupart des 
décisions". JJ J Mentionnons également que ces décisions sont soumises, 
avant leur entrée en vigueur, au conseil d'administration du CRSSS qui à son 
tour semble accorder une confiance assez large aux décisions de la CAR. On 
soulève ici par ces propos le réel engagement des membres ces conseils 
d'administration. Trop souvent ils ne possèdent qu'une connaissance 
fragmentaire des dossiers et s'en remettent aux instances internes. 
Ainsi i1 nous semble bien avoir démontré que l'arrivée des CAR au 
sein des CRSSS a contribué à la fois, à leur donner plus de pouvoirs en ce 
qui concerne la distribution des services et à les lier davantage face aux 
décisions prises par les établissements du réseau. Les CAR ne peuvent être. 
vues comme parties dist.jnctes des CRSSS. D'une part le directeur général ou 
son délégué y siège et, d'autre part, c'est le CRSSS qui définit et modifie le 
mandat des CAR. 
Depuis leur création en 1972, les CRSSS se sont vus octroyer des 
mandats de plus en plus nombreux et particulièrement importants.En dépit 
de l'arrivée des commissions administratives, en 1977, cette évolution 
n'atteint pas encore son apogée. 
l tl jacques Godbout et al., op. cil. , supn, note 65. p.35 . 
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En décembre 1978, un projet de loi ajoute l'article 43b à la loi sur les 
services de santé et les services sociaur. 112 Il s'agit pour le CRSSS 
d'approuver le plan d'organisation d'un centre hospitalier affilié à une 
université. Les années suivantes furent également fructueuses quant à 
l'augmentation des mandats confiées au CRSSS. On a même qualifié la 
période 1977-1981 "de l'âge d'or de la décentralisation administrative." t 13 
En effet on assiste à l'émission de décrets augmentant les responsabilités du 
CRSSS, on a même confié , en 1981, à l'un d'eux l'organisation et la gestion 
d'un système intégré pour les services d'urgence de la région du Montréal 
métropolitain. 114 L'important Projet de loi 27 de 1981 contribue 
grandement à accroître les fonctions du CRSSS et à officialiser leur caractère 
décisionnel. Le texte législatif spécifie, au chapitre des services d'urgence, 
que le CRSSS exerce de "manière exclusive" ses fonctions et précise que les 
établissements sont liés par une décision du conseil régional en cette 
matière.J15 Le même projet de loi introduit l'article 18.1 attribuant aux 
CRSSS un droit de regard sur les centres hospitaliers et les centres d'accueil 
quant à leur politique de transfert des bénéficiaires. Le nouvel article 18.2 
donne, quant à lui, un pouvoir de surveillance au CRSSS sur certains 
établissements publics et privés.J16 11 peut exiger d'eux des informations 
sur les inscriptions, les admissions, le taux d'occupation et sur les transferts 
et transports par ambulance. Quant à l'article 18.e.l, il permet à un conseil 
112 loisurlesservit'eSdeSII.aléetlesservit::essot:~iaur L .Q .. 1978, art. 43b . 
113 jacques Godbout et al .. op. dt., supn.. note 65. p.21. repris également par jean 
Rochon et al. Rapport de la Commission d'enquête sur les services de santé et les 
services sociaux, Gouvernement du Québec 1988, p.167. 
1 t4 L.Q. 1981. c.22 . art. 43. Projet de Loi no. 27 (sanctionné le 19 décembre 1981) 
115 L.R.Q. c. s-,, art. 18.3 al.2 (1) et 18.4 introduits par L.Q. 1981 c.22. art.43. 
116 L.Q. 1981. c.22 , art. 18.2 
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régional d'agir comme représentant exclusif des établissements pour 
l'approvisionnement en commun de biens et services qu'il détermine , à 
l'exclusion des biens que le ministre indique. 
On peut donc réaliser à la lumière de ces amendements, une 
modification du rôle traditionnellement consultatif confié aux CRSSS. Ainsi, 
progressivement, les changements législatifs de 1983 et 1984 viendront 
compléter les fonctions décisionnelles du conseil régional en matière 
d'admission des bénéficiaires. Dorénavant, on confie aux conseils régionaux 
la mission d'établir un système régional pour l'admission et le transfert des 
bénéficiaires en soins de longue durée, en hébergement et en réadaptation, 
et ce, selon les normes établies par règlement. tt? Le texte réglementaire 
paraît alors sans ambiguïté quant à l'effet contraignant de ces décisions 
pour les établissements du réseau. L'article 33. 4e alinéa édicte que 
"l'établissement désigné par un comité d'admission admet le bénéficiaire 
dès qu'un lit est disponible."t t8 
En 1986 l'autonomie des établissements, en ce qui a trait à leur plan 
d'organisation interne, se voit grandement affectée. La création, par le 
projet de loi 27, J J9 des départements cliniques en centre hospitalier, sera 
désormais soumise à l'approbation du conseil régional. Ce dernier 
117 LR.O .. c.S-5. art. 18.1 a1.2. introduit par L.O. 1983. c.S4. art. 72. et L.O. 1984. c.47. 
art.164. Le système régional d'admission fait exception aux centres de réadaptation 
pour handicapés physiques. ceux pour toxicomanes. ainsi que les centres pour mère 
en difficulté. 
118 llèKltlmtl.at sur l'or88J1isatio.a til l'admi.aistratio.a des éta!JIJ'sstlme.ats RR.O. , c.S-5, 
r.3.01 .. 
119 Projet de loi 27, loi modifi8.Dt divt~.rses dispositio.as léKislativt~s d11.t1s lt1 domai.ae de 
la S8J1/4 t~t dt~s stJrvict~s sociaux; sanctionné Je 19 décembre 1981, 3e session, 32e 
législature. 
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obtiendra alors le pouvoir de modifier unilatéralement cet aspect 
fondamental des services dispensés par un centre hospitalier. 
le plan d'organisation d'un centre hospitalier doit de 
plus prévoir la formation de départements cliniques et 
de services cliniques de même que le nombre de 
médecins et dentistes qui peuvent erercer leur 
profession dans chacun de ces départements et services 
en fonction de son permis et des ressources financières 
dont 11 dispose. 
le conseil d'administration d'un centre hospitaJier doit, 
après consultation du conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens, et, dms Je cas d'un centre hospitalier 
llllïlié à une université, après consultation de J' 
université à JaqueUe il est llllïlié, trmsmettre cette 
partie du p/1111 d{Jrgmi.:ration au con.-reil régional qui 
J'approuve avec ou sms modi/Jcation. 
Cette partie du plm d'orgmisation doit être révi.* i 
tous les troi.~ ms. 120 
Quant aux autres établissements concernés (CLSC, Centre d'accueil), 
la partie du plan d'organisation traitant des effectifs médicaux doit 
également subir le même sort, à savoir être soumis au Conseil régional qui 
l'approuve avec ou sans modification.t2t Ce droit de regard du CRSSS, quant 
aux effectifs médicaux des établissements de la région, est directement relié 
à son nouveau rôle édicté à l'article 70.0.2. 
120 LR.Q., c.S-,, art.70 introduit par L.Q. 1986, c.,7, art.l 
121 /d,art. 70.0.l 
le conseil régional doit élaborer. con/'ormément au 
règlement. un plan régional des effectffs médicaur et 
dentaires des établissements de la région 3 partir 
notamment de chacun des plans d'organisation qu 11 a 
approuvés en vertu des articles 70 et 70. 0.1. 122 
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L'intervention des conseils régionaux dans l'organisation interne des 
établissements semble donc bien consacrée. Si le rôle des CRSSS, quant aux 
effectifs médicaux des établissements, s'avère un pas de plus vers 
l'implication directe du CRSSS dans la disponibilité des soins et des services, 
on ne peut ignorer, pour autant l'article 36 du règlement sur la gestion 
financière des établissements. Il y est fait mention que tout établissement 
doit obtenir l'autorisation écrite du conseil régional concerné pour conclure 
un contrat qui implique des frais de fournitures de biens ou de services, qui 
vise entre autres l'acquisition ou la location d'équipement médical relié aux 
techniques diagnostiques de visualisation, aux radioisotopes. à l'appareillage 
de surveillance électronique pour les bénéficiaires. à la radiothérapie, à 
l'anesthésie et à la réanimation, à l'hémodialyse et à l'implantation de 
stimulateurs cardiaques. 123 
Enfin, toujours dans l'optique d'un contrôle des activités internes des 
établissements quant à la dispensation des services, il faut souligner la 
toute récente fonction du CRSSS introduite par l'arrivée de l'article 18.0 l de 
la Loi sur les services de santé et les services sociaux. 
lin conseil régiona/ doit é/11/Jorer 11vec les 
étii/Jli..~semeols , œojoiotemeol liVet: d'llulres cooseiJ..~ 
région11ur, Je CliS échéiiJJt, un progr11mme daccès à des 
122 Id. art 70.0.2 
123 llèKleme.nt sur la Gestion fi.n8.11cJfJre des éta!Jlisseme.nts et des co.nstlils réKi().Dau~ 
RR.Q., c.S-5. r .2.01. art.36. 
services de santé et des services sociaur en langue 
anglaise pour les personnes visées à J'article 5.1 dans 
les établissements qu 11 indique, compte tenu de 
J'organisation et des ressources de ces établissements . 
Ce programme doit être approuvé par Je gouvernement 
art. 5.1: Toute personne d'erpression anglaise a Je droit 
de recevoir en /aJ18ue 3J18/aise des services de santé et 
des services sociaur, compte tenu de J'organisation et 
des ressources des établissements qui dispensent ces 
services et dans la mesure où Je prévoit un programme 
d'accès visé à J'article /8.01. 124 
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Depuis leur création donc, les changements législatifs apportés aux 
fonctions et pouvoirs des conseils régionaux n'ont cessé d'augmenter. Petit 
à petit les pouvoirs consultatifs ont cédé la place prépondérante qu 'ils 
occupaient jadis, aux pouvoirs de gestion, de contrôle, de planification, 
d'implantation. Les CRSSS assument maintenant un rôle de gestionnaire du 
réseau. La mise sur pied des commissions administratives de services, la 
coordination des services d'urgence, la gestion d'un système d'accès aux 
soins de longue durée et d'hébergement, la planification régionale des 
effectifs médicaux et d'une bonne partie des équipements, de même que la 
responsabilité des programmes d'accès aux services en langue anglaise, 
illustrent bien l'implication directe des conseils régionaux dans les services 
dispensés aux usagers et bénéficiaires du réseau. 
Richard et Molinari 125 exposent dans leur rapport que les fonctions 
consultatives du CRSSS se sont également accrues en ce qui concerne la mise 
J 24 LR.Q., c. S-5. art. 5.1 et 18.01. introduits par L.Q. l986, c.l06 art. 3 et 4. 
125 Louise-Hélène Fichard et Patrick A. Molinari, "Aspects juridiques de la 
structuration des établissements du réseau des affaires sociales de la santé et des 
services sociaux" .Le droit des services de santé et des services sociaux: évolution 1981-
~apport de recherche no. 20. (Commission Rochon), mars 1987, 49p. 
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en place et le développement du réseau. En référence à l'article 72 de la 
Loi sur les services de santé et les services sociaux, les auteurs notent , à 
juste titre, l'implication du conseil régional dans 
tous les projets d'acquisition et d'aliénation 
d'immeubles ut11isés pour fins d'un établissement 
indépendamment des montants de la transaction de 
même que dans tous les cas de cessation d'erploitation. 
Ils jouent le même rôle consultatif à l'occasion de 
décisions concernant des travaur de construction, de 
transformation ou de démolition d'immeubles dont les 
coûts dépasseraient ceur fïrés par la norme 
réglementaire. 
les CK..rJ:., .. se voient llinsi œn/Jer un nouveau champ 
dJntervention, celui du développement immobilier des 
éta/1/is~-rement~~ , leur permettllDt de contrôler le~~ 
trllD~~formations matérielle~~ de 111 pulle du rése11u 
in~~tallée sur leur territoire. 126 
Quant au projet de fusion d'établissements, la Loi impose désormais 
la consultation du conseil régional. L'article 121 de la loi sur le~~ services de 
sllOté et les services sociaur . énonce clairement que des établissements 
peuvent être fusionnés lorsque que le ministre estime, après avoir consulté 
le conseil régional, que l'intérêt public le justifie. 
Ainsi tant dans la mise sur pied et le développement du réseau, que 
dans l'accès aux services de santé et aux services sociaux sur son territoire, 
rien ou presque n'échappe au conseil régional. Tout porte à croire qu'il est le 
véritable répondant d'une distribution de services "compte tenu de 
l'organisation et des ressources des établissements" tel qu'énoncé à l'article 
126 /dp.l6 
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4 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux. Or c'est au 
CRSSS qu'il appartient d'en apprécier la valeur lorsqu'il entend les plaintes 
des usagers du réseau. Cette fonction lui appartient toujours, malgré 
l'évolution de son rôle et les nombreuses modifications législatives et 
réglementaires intervenues depuis la première version de la loi. 
Pour illustrer davantage le lien existant entre le conseil régional et 
les décisions rendues dans le réseau en matière de services, il faut 
également examiner la situation actuelle. C'est l'objet de notre prochain 
chapitre. Le relevé des fonctions exercées par le Conseil contribuera 
davantage à situer le dilemme dans lequel il se trouve lorsqu'il est appelé à 
traiter des plaintes logées par les usagers. 
3.2 Le CRSSS dans sa forme actuelle 
3.2.1 Ses fonctions 
Une meilleure compréhension du rôle du Conseil régional nécessite 
donc une analyse plus détaiJJée de ses fonctions. Ainsi nous procéderons 
par voie d'énumération en faisant appel aux textes législatifs ainsi qu 'aux 
rapports récents des Conseils régionaux. 127 En effet, chaque année, ceux-ci 
se prêtent, via leur rapport annuel à ce type d'exercice. Y référer offre un 
avantage certain: celui de voir apparaître, la nature des mandats spéciaux 
confiés au CRSSS dont il n'est généralement pas facile de connaître 
127 CRSSS 06a-06c, Rapports annuels 1983-1984, 198+ 1985, 1985-1986, 1986-1987. 
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l'existence, comme le mentionnent Lajoie, Auby, Molinari, "puisque les 
instruments de transmissions de ces mandats ne sont pas publiés et 
qu'aucun règlement gouvernemental ou directive ministérielle n'est émise à 
cet effet". 128 
Des fonctions officielles 
En vertu de la loi, le CRSSS doit: 
- susciter la participation de la population à la définition de ses 
besoins et à l'administration des établissements de santé et de services 
sociaux 
- assurer des communications soutenues entre le public, la Ministre 
et les établissements 
- recevoir et entendre les plaintes des usagers et usagères des 
établissements situés dans la région 
· - conseiller et assister les établissements dans l'élaboration de leurs 
programmes de développement et le fonctionnement des services 
- promouvoir l'ensemble des services et la mise en place de services 
communs de façon à favoriser une meilleure répartition de services dans la 
région et éviter les duplications 
- agir comme représentant exclusif des établissements pour 
l'approvisionnement en commun des biens et services 
128 Lajoie, Auby, Molina.ri. op. cil. , supn, note 23, p. 1013. 
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- adresser à la Ministre, au moins une fois par année, ses 
recommandations aux fins d'assurer la répartition adéquate sur son 
territoire des ressources consacrées aux services 
- élaborer un programme d'accès à des services de santé et des 
services sociaux en langue anglaise 
- conseiller la Ministre lorsqu'un centre hospitalier veut développer 
de nouveaux services dont la nature nécessite des équipes de 
professionnelles ou des équipements ultraspécialisés 
-exercer, à l'intérieur de son territoire. toute autres fonctions qui lui 
sont confiées par le Gouvernement quant à l'administration des 
programmes de santé et de services sociaux. 
Des mandats spéciaui 
Au chapitre des mandats spéciaux, on note en 1981 le rôle des CRSSS 
quant aux compressions budgétaires. "Le secrétariat général se voyait 
confier la responsabilité de mettre sur pied et de coordonner un groupe de 
travail multidisciplinaire chargé d'élaborer un projet de position régionale 
sur les compressions budgétaires et d'étudier les plans individuels soumis 
par les établissements." 129 En 1984, c'est le transfert d'effectifs des Centres 
de services sociaux (CSS) vers les CLSC que l'on confie au CRSSS. Ce dernier 
doit voir à la répartition équitable des ressources en fonction des besoins 
129 CRSSS-06c, Rapport annuell981-1982, juin 1982, p.7 
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pour l'ensemble de la région.t30 Enfin l'application des mesures de 
désengorgement des urgences sera confiée au conseil régional. En effet en 
mars 1986, Ja Ministre de la santé et des services sociaux rendait public son 
plan d'ensemble de désengorgement des urgences pour les régions de 
Montréal et de Québec. Regroupées autour de trois axes principaux , à 
savoir: solutionner le fonctionnement interne des urgences, améliorer les 
disponibilités externes aux services d'urgence et solutionner les problèmes 
liés aux clientèles particulières; une série des treize mesures était confiée au 
conseils régionaux pour leur mise en oeuvre et leur contrôle. La Ministre 
annonçait le dégagement d'une enveloppe budgétaire 
... /1/ïn de soutenir les conseils region/lUI d110s 111 mise 
en oeuvre et le contrôle des diverses mesures retenues. 
Ces demiers devront liU moins tous les trois mois 
présenter 11u ministère un bi/llO glo/ulf de /'opérlltion et 
soumettre sur demllDde de /11 Ministre tout rapports 
trllitllDt de sujets puticu/iers 11/Jërents /lUI problèmes 
de l'engorgement J 3 J 
L'énumération des mesures retenues et publiées par le ministère permet 
d'observer une fois de plus le rôle direct du conseil régional dans la 
dispensation des services aux usagers du réseau. 132 D'abord une 
130 CRSSS-06c, Raopo.rt annue11985-1986, juin 1986. p.16 
131 Gouvernement du Québec. Ministère de la Santé et des Services sociaux. Cabinet de 
la Ministre, 19 mars 1986, Le désengorgement du service des urgences un plan réaliste 
et reJponsable pour les régions de Montréal et Québec. pJ6 . 
132 Les mesures préconisées sont publiées par le ministère (mars 1986) et repris dans 
le rapport annuel du CRSSS-06c 1986-1987 p .29 : -amélioration du fonctionnement des 
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amélioration du fonctionnement des services d'urgence doit s'actualiser par 
l'adoption de procédures et règlements visant à accélérer le processus 
d'admission et les prises de décisions médicales. Les modalités d'application 
de cette mesure sont expliquées par le ministère en ces termes: 
Faire en sorte que les Conseils régionaur et les centres 
hospitaliers respectent les obligations et les 
responsablÏités qui leur incombent, à J'effet de disposer 
de politiques internes claires concernant les points 
suivant~· - réduire Je délai de consultation et la 
priorité d'accès aur services diagnostiques pour les 
services d'urgence - limiter les investigations trop 
poussées à l'urgence - préciser les protocoles 
dïnvestigations à J'urgence - convenir d'une priorité 
d'admission pour les cas urgents - convenir d'une 
priorité d'accès aur cliniques erternes pour les 
bénéficiaires des urgences - créer, au besoin, à même 
les lits eristant~ une réserve quotidienne de lits pour 
l'admission des cas urgents - s'assurer du respect 
rigoureur de la politique du 48 heures à l'urgence -
réaménager,si nécessaire, les facilités physiques des 
services d'urgence. 133 
Quant à J'ajustement de la disponibilité des lits en soins de courte 
durée, c'est au conseil régional qu'une enveloppe budgétaire de S3.849.336 
sera octroyée afin d'ajuster la disponibilité des lits en fonction de 1a 
demande. J 34 La mise sur pied de services intensifs de maintien à domicile 
services à rurgence-révision des plans d'effectifs médicaux- politiques d'admission 
opérationnelles- médecins coordonnateurs à l'urgence- agent de liaison à l'urgence 
et aux cliniques externes-réaménagement de deux urgences- développement d'unités 
de gériatrie-services intensifs de maintien à domicile-consolidation des centres de 
jour-hébergement temporaire- hôpitaux de jour- centre de crise- ressources 
alternatives de halte crise et d'hébergement temporaire. 
133 Gouvernement du Québec. Cabinet de la Ministre de la Santé et des Services sociaux, 
le 19 mars 1986, Les mesures .ol4p. p.t . 
134 Id ,mesure no.2-A, p.S. 
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concerne également le conseil régional, c'est lui qui doit voir "au bon 
fonctionnement du programme" auquel "tous les CLSC auront accès via un 
budget géré par le conseil régional" 135 
Des fonctions statutaires 
Outre les mandats spéciaux qui peuvent lui être confiés, le CRSSS 
remplit également diverses fonctions statutaires telles: 
-recevoir les projets de développements des établissements et faire 
les recommandations conformes aux priorités régionales 
- participer à la sélection des directeurs genéraux et directrices 
générales 
- réglementer l'éJection et Jes nomminations des membres des 
conseils d'administration des établissements et Jes scéances publiques 
d'information des établissements 
- recevoir Jes contrats de services inter-établissements. 
Des tâches eiécutives 
De même le CRSSS exerce certaines tâches exécutives impliquant un 
pouvoir de décision: 
135 /d.,mesure no. 2-B. p.lO. 
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- l'établissement d'un système régional pour l'admission, la sortie et 
le transfert des bénéficiaires en soins de longue durée, en hébergement et 
en réadaptation 
- l'approbation des plans d'organisation d'effectifs médicaux et 
dentaires des établissements 
-l'élaboration d'un plan régional des effectifs médicaux et dentaires 
- l'approbation des projets d'immobilisation et d'achat des 
équipements médicaux spécialisés d'un million de dollars et moins dans les 
centres hospitaliers 
- l'approbation des projets de réaménagement et d'achats 
d'équipement de $250,000 et moins dans les centres d'accueil, les CLSC et 
les Centres de services sociaux 
-la gestion des locations d'espaces des établissements 
- la mise sur pied et l'administration des services communs aux 
établissements et du système de gestion dès équipements médicaux 
- l'approbation des contrats impliquant des frais de fournitures, de 
biens ou services, en matière: d'acquisition ou location de ressources 
humaines ou matérielles, en informatique ou bureautique, en matière 
d'acquisition ou de location d'équipement ou de services de buanderie ou de 
cafétéria, d'acquisition ou de location d'équipement médical spécifique. 
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Dans le cas du CRSSS de Montréal Métropolitain, il devait, jusqu'à 
tout récemmentt36 répartir les cas d'urgence conformément à l'article 18.3 
de la Loi sur les services de santé et les services sociaux. A cette fin i1 
exercait de "manière exclusive" les fonctions suivantes: 
/)établir les critères dadmi.-;sion et les politiques de 
trmsfert des bénélldllires dms les établissements 
publics et les étabJi.-;sements privés vi.~s dms les 
articles 176 et 177; 
2) s 'tlssurer que des normes de fonct.ionnement adéquat 
des services d'urgence soient adoptées dms ce6-; 
ét/lbJi.-;sements ou, i défaut, JY.rer de telles normes; 
.1/ s 'tlssurer que ces établi.-;sements adoptent et 
appliquent, en ce qui concerne J'utiJi.-;ation et la 
di.-;tribution des lits, des normes conformes au.r 
exigences d'une répartition adéquate des cas d'urgence 
oui défaut, JY.rer de telles normes; 
.() concevoir et implmter un système dJnformation 
régionale pour connaitre de façon quotidienne , la 
situation dms ces ét/lbJi.-;sements en regard du nombre 
et de la nature des in6ftr.iptions et des admi.-;sions de 
bénélldllires et de leurs trmsferts et trmsports en 
ambulmce; 
_;) autori.ft!r Je déplacement d'un bénélldllire vers un 
autre étabJi.-;sement lorsque J'un de œs étabJi.-;6ft!ment6-; 
vit une 6-;ituation d'engorgement , après avoir appliqué 
toutes les procédures en vigueur; 
_f. /)déterminer les conditions dJn6ftT.iption i la centrale 
de coordination d'un titulaire d'un permis de.rploitation 
de 6ft!rvices dambulmce; 
136 Décision ministérielle annoncée au début mars 1988, à l'effet de confier à un 
organisme sans but lucratif, le transport ambulancier et la répartition des urgences. 
Projet de loi 3-4. 
6) recevoir les appels des personnes et des 
établissements de sa région qui demandent des 
services d'ambulance et répartir les demandes parmi 
les titulaires d'un permis d'exploitation de services 
d'ambulance, qui remplissent les conditions 
dïnscription à la centrale de coordination. 137 
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Bien que ce soit une fonction qui ne lui sera plus attribuée dans 
l'avenir, il n'est pas sans intérêt de souligner cette implication du CRSSSMM 
depuis quelques années. En effet les services d'urgences gérés par le 
CRSSSMM n'étaient pas à l'abri des plaintes des usagers. 
Enfin les CRSSS créent des commissions administratives où 
s'effectuent la planification, la programmation, le contrôle et l'évaluation 
dans des secteurs d'activités généralement semblables pour la province à 
savoir: 
- Jes services de santé mentale 
-les services de réadaptation physique et mentale 
- Jes services relevant des CLSC (incluant Ja prévention) 
- les services à domicile 
- Je transport des malades et des blessés 
- Ja formation et le perfectionnement des membres des conseils 
d'administration des établissements, de leurs cadres, des organismes 
bénévoles et des ambulanciers et ambulancières 
137 loisurlesserrkestleSII.JJI.cfetlesserriccesJ!VâM.ur,L.R.Q., c. S-5. a.rt. 18.3. 
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- la coordination des services d'urgence, transport ambulancier et 
urgences dans les hôpitaux . 
3.2.2 Son statut et ses pouvoirs 
Le CRSSS est une corporation publique au sens du code civil.138 Un 
conseil formé de quinze membres, élus ou nommés, dont le directeur 
général, assume l'administration du conseil régional et en exerce les 
pouvoirs.139 Il n'y a cependant, a prioiri, que peu de contrôle au niveau de 
ses budgets puisque chaque CRSSS reçoit une enveloppe globale fixée 
annuellement par le Ministère de la santé et des services sociaux. 140 
Ses pouvoirs corporatifs 
Ainsi les pouvoirs corporatifs du CRSSS, en vertu de l'article 16, lui 
permettent d'emprunter, d'acquérir, d'aliéner et d'hypothèquer ses biens. 
Puisqu'il détient la personnalité juridique, il peut signer et s'engager dans 
la limite de ses pouvoirs et objectifs. Il peut également ester en justice en 
vertu de l'article 358 du Code civil. C'est donc de son incorporation que 
découle son pouvoir de contracter. Dans les faits, le CRSSS utilise ses 
J38 L.R.Q., c. S-5. art. 16. 
J39 Id , art. 24. 
110 A.Lajoie, P. MoJinari. j .M. Auby, Traité de droit de la santé et des services sociaux. 
Montréal. P.U.M., 1979, p. 1041. 
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pouvoirs contractuels, entre autres, pour favoriser les achats de groupe et 
les services communs à chaque établissement, et pour assurer la 
supervision des ententes à cet effet entre les établissements et les 
fournisseurs. Cependant comme le rapbèle les mêmes auteurs. " la finalité 
du contrat doit demeurer la même: favoriser la poursuite des objectifs du 
CRSSS ou s'y rattacher." 141 
Ses pouvoirs réglementaires 
Afin de réaliser les objectifs assignés par la loi. le CRSSS dispose,outre 
ses pouvoirs corporatifs, de pouvoirs réglementaires. Il est toutefois 
soumis au contrôle du Ministre et du Gouvernement pour l'approbation des 
règlements qu'il émet. Les articles 17 et 20 de la loi en témoignent: 
art.l7 Un conseil régional peut par règlement: 
a) créer les commissions nécessaires à la poursuite de 
ses fins, y compris des commissions administratives,· 
b) determiner leur composition, leurs fonctions, devoirs 
et pouvoirs, les modmite.~ d'admini.~tration de leur.~ 
tdlà.ires , les règles de leur regie interne et leur 
financement; 
c.J determiner Je mode nomination, les qumifications, les 
fonctions, devoirs et pouJtvirs, la duree du mandat et Je 
mode de destitution Je leurs membres. 
lin tel règlement doit être soumi.~ à J'approbation du 
mini.~tre . 
141 Id . p. 1051. 
art. 20. lin conseil régional a aussi pour fonction de 
réglementer et surveiller l'élection des membres des 
conseJls d'administration des établissement~ lorsque la 
présente loi pourvoit à une telle élection. 
Tout règlement adopté par un conseil régional en vertu 
du présent article doit porter sur la procédure à suivre 
à une telle élection et prévoir une période de votation 
d'au moins quatre heures pour les membres de chacun 
des collèges électoraux visés a ur articles 78 à 82. 
lfn tel règlement doit être soumis à J'approbation du 
gouvernement,- s Ji reçoit cette approbation, il entre en 
vigueur à la date de sa publication d/JJJ.~ la tiazette 
oJTicie/Je du (Juebec. 142 
Ses pouvoirs hiérarchiques 
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Son pouvoir se partage entre le conseil d'administration et le 
directeur généra1.143 C'est principalement par l'application quotidienne des 
règles de régie interne, la direction de l'administration et du personnel que 
ce pouvoir se fait sentir. 
Ses pouvoirs administratifs 
La loi habilite le CRSSS à poser des actes unilatéraux. Ils sont 
particulièrement exercés en matière de plaintes. En effet, dès sa création, i1 
a le pouvoir de porter devant la Commission des affaires sociales, une 
requête contre un établissement suite à une plainte d'un usager. 11 possède 
un premier pouvoir de recommandation face à l'établissement. D'autres 
142 /tl., art. 17 et 20 . 
143 Lajoie, Molinari. Auby, op. cit., supra, note 140, p.l045 . 
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pouvoirs administratifs n'ont ce,ssé de s'ajouter depuis leur création en 
1974. Il est donc difficile de circonscrire les pouvoirs administratifs du 
conseil régional. Effectivement l'ouverture législative quant à l'octroi de 
mandats spéciaux confiés au CRSSS ne permet pas d'établir un tableau qui 
soit fixé dans le temps. Quoiqu'il en soit l'on peut déjà observer depuis les 
écrits de Lajoie, Auby, Molinari une augmentation des pouvoirs 
administratifs unilatéraux du Conseil régional. En 1979, on lisait: 
le caractère consultatif et le rôle d'animateur que la loi 
lui confie /le CBSSS/ réduisent considérablement la 
partie des actes unilatéraux qu1ï pose dans ce conterie 
car l'erercice des pouvoirs de susciter la participation, 
d'assurer les communications, de promouvoir les 
échanges, de faire des recommandations au Ministre, 
qui constitue J'essentiel de sa fonction, n'a aucun e'lfet 
diret.1 sur les droits et les obligations des tiers, de sorte 
qu iï s'agit de pouvoirs qui ne sont pas susceptibles 
d'une stricte analyse juridique. t44 
Aujourd 'hui on ne peut partager cette analyse. Tel qu'il fut 
démontré au chapitre précédent, les fonctions du CRSSS sont moins 
consultatives et plus décisionnelles, à un point où les , derniers 
développements laissent croire en une augmentation majeure de ces 
pouvoirs discrétionnaires. Le détail des fonctions énumérées précédemment 
en témoigne. 
144 Id, p. 10'(5. 
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Voilà donc l'ensemble des domaines d'interventions qui incombent 
aux conseils régionaux. Au moment d'écrire ces lignes nous pensons avoir 
dressé un portrait à jour des fonctions et mandats généraux des CRSSS, mais 
nous sommes conscients aussi que la volonté de décentralisation du 
ministère fait de cette description un processus en continuelle évolution. 
Encore récemment, soit à l'été 1987, la Ministre demandait aux Conseils 
régionaux concernés leurs recommandations quant au parachèvement du 
réseau des CLSC sur leur territoire. 
Bref, à un degré d'intensité variable, et selon les fonctions, on 
constate aisément les liens de plus en plus nombreux et étroits qui 
s'établissent entre le conseil régional et les services à la population. On peut 
alors supposer que l'objet des plaintes formulées au conseil régional en 
vertu de l'article 18c de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux, expose ou confronte davantage le conseil régional à ses propres 
décisions. Aussi, et c'est la question qu'il nous faut poser, le CRSSS n'est-il 
pas à la fois juge et partie lorsqu'il entend et doit traiter les plaintes des 
usagers sur certaines matières. Le prochain chapitre tente de démontrer les 
possibilités que de telles situations se présentent. 
3.3 Des eiemples de conflit 
3.3.1 Les commissions administratives régionales (CAR) 
Tel que décrit au chapitre précédent, les CAR sont crées par les CRSSS 
pour fin de planification, de programmation, de contrôle et d 'évaluation des 
services dans des secteurs d'activités spécifiques. Une bonne part donc, de 
l'organisation et de l'allocation des ressources est issue des décisions des 
CAR. Prenons l'exemple des services en santé mentale. Dans ce domaine les 
CAR ont opté et mis en application le principe de la sectorisation territoriale 
des ressources. L'accessibilité à des services psychiatriques: centre 
hospitalier spécifique, professionnels qui y travaillent, cliniques externes, 
est donc conditionnelle au lieu de résidence de l'usager. 
Dans le rapport annuel du CRSSS Montréal Métropolitain pour l'année 
86-87, on remarque qu'un des mandats de la commission administrative en 
santé mentale fut la révision de la sectorisation. Pour l'année 1986-1987 
'les efforts ont principalement portés sur J'ajustement 
des secteurs a ur territoires des CLSC (Centre locaur de 
Services Communautaires).. afin d'établir une base 
géographique et organisationnelle sur laquelle devra 
s'élaborer un plan d'organisation régionaL IJes 
indicateurs de répartition et d'utilisation des ressources 
ont été constitués.l4.5 
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Dans ses perspectives 87-88, la Commission administrative des 
services en santé mentale veut travaiUer à la "conception d'un plan 
d'aménagement régional des services de santé mentale. définissant les 
niveaux de services par clientèle, les conditions d'accès, la répartition des 
services sur le territoire" Or, i1 nous apparait tout à fait plausible, selon ces 
critères, qu 'un établissement ou un professionnel refuse à un usager l'accès 
à des services sous prétexte quiïl n 'appartient pas au sous secteur désigné. 
Si cet usager porte plainte au Conseil régional attestant qu 'il n'a pas recu les 
services que la Loi sur les services de santé et les services sociaux lui donne 
droit de recevoir, comment alors Je CRSSS pourrait-il traiter cette plainte ? 
Le CRSSS pourra prétendre qu'en raison de l'organisation et des ressources 
des établissements. le service ne peut être rendu. Si l'usager préfère un 
professionnel ou un centre hospitalier (ce libre choix que la loi permet à 
l'article 6 t't6) pour des motifs de continuité, d'aspect personnalisé des 
services. que pourra répondre le CRSSS ? Certes les CAR et le service des 
plaintes sont deux départements du Conseil régional, mais un représentant 
officiel du CRSSS,le directeur général ou son délégué. siège à la Commission 
administrative et le service des plaintes relève du même directeur général. 
Il nous semble alors peu plausible que le CRSSS puisse traiter adéquatement 
ce type de plainte. Il lui faudrait, pour ce faire. que le conseil questionne 
145 CRSSS 06-a (Montréal Métropolitain), Rapport des activités pour l'année 1986-87. 
p.32-33. . 
146 LR.O .. c. S-5. art. 6 "rien dans la présente loi ne limite la liberté qu'a une personne 
qui réside au Québec de choisir le professionnel ou l'établissement duquel elle désire 
recevoir des · services de santé ou des services sociaux, ni la liberté qu'a un 
professionnel d'accepter ou non de traiter cette personne " 
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tout le travail de la CAR en santé mentale ou. en d'autres mots. qu'il se 
questionne lui- même. 
11 est alors étonnant de lire, dans Je même rapport annuel du Conseil 
régional. que 515 plaintes en 86-87 ont porté sur l'accessibilité et la 
continuité des services. Le bilan des plaintes présentées mentionne "qu'en 
psychiatrie le système de sectorisation. mécanisme dont l'objectif de départ 
était d'accroître l'accessibilité au1 services psychiatriques, est régulièrement 
et constamment utilisé pour restreindre l'accès"t47 On rapporte également 
que 
de sérieu.r probfemes d'occessibifité en pédopsychiatrie 
ont suscité de nombreuses p/llintes /entre autres/ .... un 
déséquilibre assez considérllb/e dms certllins secteurs 
entre les ressource.~ di.~ponibfes et les territoires à 
de.~servir 148 
jean-Pierre Ménard soulève Je même problème. Il a relevé quelques 
situations où le CRSSS refusa, en dépit de sa juridiction, de traiter des 
plaintes. Selon l'auteur 
lin bon e.rempfe d'une telle situation est illustré par 
une pfllinte concernmt /11 sectori.~alion territorillfe 
comme a-ltere d'ocœ.~sibifité à des soins psychiatriques. 
Bien que cette pratique soit contrllire à fa foi, Je CKSS .. , .. 
estime ne pouvoir rien fllire. 149 
H7 CRSSS-06a., Raooort des activités oour l'année 1986-1987 _p .39 
H8 fd., p .40 . 
149 jean-Pierre Ménard. op.cit., suprtl., note 5. p .281 
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Parmi les 2300 plaintes recensées pour 1980-1981 par Jean-Pierre 
Ménard, le refus de services représente un motif de plaintes pour 8.9, des 
individus. De ce nombre, 30' des cas concernent des refus de services 
exigibles et l'admission en psychiatrie représente la plus grande proportion 
de ces dossiers. Jean-Pierre Ménard spécifie que la sectorisation des soins 
psychiatriques est effectivement à la base de ces plaintes) 50 
Ainsi le rejet de ces plaintes s'explique peut-être par le fait que le 
CRSSS est bien conscient que la situation relève de sa responsabilité et non 
de celle des établissements. 
3.3.2 Le CRSSS et les coupures budgétaires dans le réseau 
Nous avons mentionné le rôle actif du CRSSS à ce chapitre, 
particulièrement lors des années 1981-1982. En effet chaque conseil 
régional. par la création d'un comité spécial. devait élaborer des projets de 
compressions budgétaires et étudier les plans individuels des 
établissements . De ce fait les CRSSS étaient ainsi bien informés des 
coupures de ressources et de services qui s'installaient dans le réseau des 
affaires sociales. Quelle pouvait être alors l'attitude du CRSSS devant une 
plainte portant sur l'interruption d'un service suite à un redressement 
budgétaire. Un centre hospitalier ferme un département ou suspend les 
activités de laboratoire pendant la période d'été. Un usager pénalisé par la 
150 Id. p. 268 
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situation et portant plainte pourra-t-il bénéficier d'un traitement favorable 
7 Selon jean-Pierre Ménard ce type de plainte appartient à la catégorie des 
plaintes fondées mais non réglées. Qualifiées de comple1es et de 
difficilement réglables, ces plaintes, confirme l'auteur "concernent souvent 
la suffisance des ressources" 151 
Oms une region donnee, par eiemple, Je CK...f..~) .. reçoit 
plusieurs p/llintes av sujet de J'absence de services de 
physiotherapie dms une des villes importmtes de la 
reg1on. Constatmt la plllinte l'ondée, il ne peut 
recommmder à J'établissement de mettre sur pied ce~f 
services, car Fbôpitlll concerné na pas les ressources. 
152 
Dans ce genre de situation. il semble s'installer un mécanisme de 
référence interne. lequel pourrait expliquer le "non-règlement" de la 
plainte. Le CRSSS-06c, dans son bilan de 81-82 en donne la preuve. On 
peut lire: 
de nombrev.res plaintes ont éte l'ormv/ées av sujet des 
compressions budgétaires et des coupures de poste~f. 
Ces plaintes ont ete trmsmi.res av comite responsable 
de /'anlllyse des compres.fions budgétaires du CH..~~~ .. 153 
t5t Id, p. 283 
152 /!Jill. 
153 CRSSS-06c, Rapport annue11981-1982 . juin 82, p . 7. 
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Dans notre exemple donc, le plaignant pourrait très bien se faire 
répondre de cette façon. En d'autres termes. on aurait référer sa plainte au 
responsable des compressions budgétaires. Ainsi le sort du service serait 
maintenant entre les mains d · un comité de gestionnaires de ressources. Or. 
selon une analyse des actions et stratégies adoptées en période de 
restrictions budgétaires. des chercheurs constatent que: 
les gestionnaires se concentrent presqu exclusivement 
sur les ressources. leur organisation et leur rendement 
et semblent oublier dans leurs préoccupations de 
gestion, la raison d'être même de leur présence, les 
bénéficiaires. Oans de rares cas on a indiqué que les 
bénéficiaires avaient été appelés à jouer un quelconque 
rôle dans tout le processus relié aur compressions 
budgétaires. '~u 
jacques Godbout tire les mêmes conclusions dans son étude. Au 
chapitre des compressions budgétaires, il affirme que;" de façon générale, 
on reproche au CRSSS d'avoir axé ses interventions sur la rationnalisation et 
la distribution du budget au détriment de la qualité des services." 155 
Au chapitre des compressions budgétaires on peut alors comprendre 
la difficulté du conseil régional à conjuger avec deux fonctions dont les 
objectifs s'opposent. Un peu pris au piège le CRSSS doit . pour statuer sur 
154 Louis Champoux, M.A. Buissière, Analyse des actions et stratégies adoptées en 
période de restructuration bud&étaires dans les établissements des services de santé et 
des services sociaux. CEPAO, sept.l982, p.l7 
155 jacques Godbout et al ., La perception du rôle des CRSSS. Rapport de recherche, 
INRS, Document de travail non publié, oct.l986, p.l05 
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une plainte en cette matière, soit reconnaître que le service doit être rendu 
et alors ne pas faire de compressions budgétaires. soit accepter que le 
service ne soit pas dispensé et aller à l'encontre de la continuité et de la 
qualité des services. Ainsi on pourrait voir le mécanisme de référence 
utilisé par le CRSSS comme une voie d'évitement du conflit, un semblant de 
solution pour le conseil régional, mais non pas pour le plaignant. 
Il est difficile d'obtenir un portrait statistique des plaintes relatives 
aux compressions budgétaires. Elles ont été regroupées dans l'étude de 
jean-Pierre Ménard dans la catégorie des plaintes dont le motif concernait 
la continuité des services. L'auteur avance que 71 de l'ensemble des 
plaintes étudiées sur deux ans appartiennent à cette catégorie. 156 Plus 
spécifiquement. nous avons étudié tous les rapports annuels de tous les 
conseils régionaux pour les années directement touchées par les 
compressions budgétaires (1980-1981-1982). Aucun d'entre eux n'établit un 
lien entre les plaintes et les diminutions de services. Ce qui pourrait 
renforcer la thèse déjà avancée à l'effet que les gestionnaires en période de 
crise budgétaire se concentrent davantage sur l'organisation des services et 
en oublie l'usager ... Toutefois les mêmes rapports annuels démontrent une 
concentration importante des plaintes (dans la majorité des cas plus de 
401) sur la dispensation même des services et non sur leur qualité. 
L'existence d'un lien entre les compressions budgétaires et les plaintes 
constitue une hypothèse qui n'est pas à négliger. Malgré que le CRSSS puisse 
156 jean-Pierre Ménard op.cit. supn~ note 5. p .271 
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en être conscient, nous demeurons inquiets de sa réelle capacité à remplir 
deux fonctions contradictoires. Le CRSSS-0 1 dans son rapport annuel de 
1981-1982 s'expliquait dans ces termes: 
Oms Je conterie des compressions /Judgétl!ires, il est 
certain que des plaintes vont continuer à être 
formulées conœromt les admissions, les dé/IJ.i.~ pour 
o/Jtenir un rendez-vous et les diminutions de services . 
./KJnc illiJudrll dllvmtllge sensibili.~r ill popullltion à ill 
rélliité du vécu des étllbli.~sements .1 .57 
3.3.3 Le système régional d"admission pour fhébergement 
La clientèle des services d'hébergement et de soins de longue durée 
est constituée d'adultes et de personnes âgées en perte d'autonomie. Ainsi, 
depuis le mandat ministériel confié aux conseils régionaux, toute demande 
d'admission, de transfert, ou de sortie dans un établissement offrant des 
soins de longue durée et des services d'hébergement doit passer par un 
système régional d'admission élaboré et coordonné par les conseils 
régionaux. Ce mandat, nous l'avons vu précédemment, est maintenant inclus 
dans le texte de loi au niveau des fonctions du CRSSS. Mais le règlement 
d'application de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 1.58 
vient expliciter encore mieux le rôle direct du CRSSS. 
1.57 CRSSS-OL Rapport annue11981-1982. Rimouski, 30 juin 1982, p.63. 
1.58 .HèKle.me.atsur l'orKa.aJSatio.a etl'admi.aistratio.a desét8/Jlisse.me.ats, RR.Q., c.S-5. 
1'. 3.01. 
le Conseil régional élabore et coordonne avec la 
collaboration des établissements de la région un 
système d'admission, et de transfert des bénéficiaires 
dans les établissements offrant des soins de longue 
durée ou des services d'hébergement 159 
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Ainsi malgré la participation des établissements, c'est au Conseil 
régional qu'incombe la responsabilité et sans doute la décision finale, 
advenant un refus de collaborer de la part des établissements. "Le système 
régional d'admission doit prévoir les modalités d'évaluation de la demande 
et la formation d'un comité d'admission." 160 Il faut mentionner, au chapitre 
de l'évaluation, que les CRSSS ont adopté provincialement la formule 
d'évaluation "CfMSP" pourtant critiquée par les établissements du réseau. 
Cet outil d'évaluation constitue un volumineux questionnaire standardisé 
nécessitant de l'aide professionnelle pour le compléter. L'outil permet une 
classification des demandes par types de services requis. 
Toujours selon le règlement, le comité d'admission, formé par le 
CRSSS, établit l'ordre de priorité des admissions et le "Conseil régional doit 
constituer un fichier des demandes d'admissions reçues par les comités" 161 
Ainsi une décision concernant l'admission d'une personne âgée dans un 
centre d'accueil implique directement le Conseil régional et c'est le comité 
d'admission formé par lui qui désigne l'établissement répondant le mieux 
aux besoins du bénéficiaire. Il pourrait alors survenir des situations où le 
choix d'établissement du système régional va à l'encontre du choix du 
bénéficiaire et alors faire l'objet d'une plainte au Conseil régional. Tout 
159 Id., art. 32, al . 1. 
160 Id. , art. 32, al. 4. 
161 Id., art. 32, a1.5 . 
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comme le processus lui-même pourrait être à son tour critiqué par le 
bénéficiaire et amener celui-ci à formuler une plainte sur la qualité du 
service rendu (délai, bureaucratisation, déshumanisation . ..) 
Ces situations semblent s'être effectivement présentées puisqu'un 
Conseil régional, dans un récent bilan de ses activités, rapporte que plus de 
la moitié du total des plaintes analysées dans l'année 162 portent sur des 
problèmes d'accessibilité et de continuité de services. Il nous apparaît 
important de citer textuellement l'analyse que le CRSSS fait de ce type de 
plaintes. 
lè sont surtout les personnes âgees en attente 
dllebergement et les personnes ayant besoin de 
service.~ psychiatrique.~ qui sont victimes de longue.~ 
attentes ou de rel'u.~ de services. Ainsi plusieurs 
bénéficiaires en attente dllébergemenl se voient 
refuser catégoriquement J'orientation demandée 
uniquement pour des raisons de sectorisation. 
Pourtant, J'analyse demontre qu en général, la personne 
âgée établit clairement son cboi.r en Jonction d'un 
environnement signillcatil'pour elle. llne reévaluation 
de dossier peut en/rainer, au sein du système 
d'admis.~ion, des delais de plusieurs mois, et J'on doit se 
demander qui se préoccupe du bien-être du 
béneficillire concerné. .le .~stème est pufois gére 11vec 
une rigidité telle que Je bénéllciaire se trouve laissé 
pour compte. .l 'analyse de /ensemble des plaintes 
portant sur J'accè.~ au.r ressources dllébergement nous 
aura permis dJdentiJJer trois sources de dilllcu/tés: _ 
J'application de /11 politique de sectorisution (.wn 
application vu par/of.~ à /encontre des o/Jfectils quelle 
162 Total des plaintes analysées et fondées en 1986-1987 dans la région administrative 
du Montréal métropolitain : 1602, donc plus de 800 touchent l'accessibilité . 
visait,_ J'animation du système d'admission !../, _ la 
pénurie de ressources.t63 
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Ici encore, semble ressortir l'apparence d'un conflit plus évident. en 
raison du pouvoir décisionnel attribué au CRSSS en matière de services 
d'hébergement. Dans les faits, même si chaque secteur possède son comité 
de travail, un comité des plaintes et un comité d'admission, il revient au 
Conseil régional, par son conseil d'administration, d'entériner les décisions 
de l'un et l'autre de ces comités. C'est donc le conseil d'administration qui 
acceptera à la fois la procédure du système régional d'admission pour 
personnes âgées et qui décidera ou non de s'adresser à un établissement où 
à la Commission des affaires sociales (CAS) pour régler une plainte. 
En résumé, cet exemple, comme ceux cités précédemment, semblent 
justifier l'hypothèse d'un conflit de rôles ou de fonctions lorsque le CRSSS 
traite les plaintes. A l'examen de la position du Conseil régional nous ne 
pouvons prétendre à un conflit à caractère financier au sens juridique 164 
car aucun intérêt financier n'est associé à ce type de fonction dans le réseau 
des affaires sociales. Difficile également de positionner le CRSSS dans une 
situation de conflit à caractère moral ou psychologique au sens où l'entend 
Patrice Garant, t 65. Le CRSSS pour en être accusé devrait dans ses décisions, 
favoriser ses intérêts au détriment des intérêts supérieurs de la justice. 
163 CRSSS 06a. Rapport des activités pour l'année 1986-1987. juin 1987. p.39 
J 64 Patrice Garant. Droit administratif.2é edition .. Montréal, Editions Yvon Blais inc ., 
1981 , p.765-766 
J 6.5 Id, p.769. 
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"Ces conflits d'intérêts résultent soient des liens de parenté, d'amitié ou 
d'appartenance à une association ou groupement ayant des objectifs autres 
que financiers ou professionnels." t66 Ainsi le rôle de coordonnateur du 
réseau de services joué par le CRSSS l'empêche, nous semble-t-il de 
défendre des positions plutôt personnelles et motive par le fait même le 
peu d'importance que nous accordons à cette éventualité Par contre il nous 
apparaît, en pratique une appréhension raisonnable de préjugés envers le 
CRSSS résultant de toutes autres situations possibles: cumul de fonctions, 
autorité statuant en appel de sa propre décision où ayant participé à son 
adoption. C'est pourquoi nous préférons plutôt l'expression conflit de rôles, 
ou partialité institutionnelle selon la version de Pépin-Ouellette. t67 En 
effet le CRSSS nous -semble juge et partie pour toute matière dont il est le 
gestionnaire: les services d'urgence, les admissions, transferts et sorties des 
bénéficiaires en soins de longue durée et en hébergement, les services 
sectorisés de psychiatrie, les projets d'immobilisation, d'équipement, de 
réaménagement et de location d'espace. Même si le CRSSS n'est pas un 
tribunal administratif, l'on peut convenir qu'il siège en appel de sa propre 
décision lorsqu'uni plainte y réfère. Lorsque par mandats spéciaux du 
ministère, le CRSSS se voit confier le transfert d'effectifs ou l'application de 
compressions budgétaires, on comprend alors la difficulté, voir même 
l'impossibilité du Conseil régional à régler les litiges s'y rapportant. Quant à 
son implication directe ou indirecte dans les décisions prises par les 
établissements du réseau et donnant ouverture au recours. elle se manifeste 
166 1/Jid. 
167 Gilles Pépin, Yves OueHette, Principes de contentieux administratifs. 2e édition, 
Editions Yvon Blais, Montréal, 1982, p. 254. 
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souvent par l'approbation que le CRSSS fait des plans d'organisations des 
établissements. 
Ainsi les beaux objectifs du CRSSS en matière de régionalisation et de 
complémentarité des services viennent souvent en contradiction avec 
l'exercice du droit pour le bénéficiaire à un service de santé et à un service 
social "adéquat sur le plan humain, social, personnalisé et continu." 168 De 
même le respect minutieux fait par le CRSSS de la limite législative prévue 
pour le droit "compte tenu de l'organisation et des ressources" est 
susceptible d'engendrer des affrontements d'objectifs, alors source de 
conflits. 
L'existence d'un conflit au sein du CRSSS a d'ailleurs été reconnu par 
d'autres auteurs. L'étude de Godbout a sommairement émise l'idée que le 
Conseil régional pouvait être en conflit d'intérêts quant au traitement des 
plaintes. 
Ce rôle des CKSs .. ,· peut être en contradiction avec 
d'autres aspects de leurs respons/1/Jilites. l JmpliCIItion 
des CK..\:f.S au niveau de la distribution des services ut!e 
un conflit dJnteréts puisqu Jls y .. wnt lliors juges et 
puties. ./Je plus, ce rôle e.-rt dülïcilement concilillhle 
avec Je maintien souhaite de relations amicale .. -r avec 
les et11blissements pui..-rqu JI oblige les CK..f...f...\.. i qir 
comme des polices. 169 
Enfin pour le Conseil des Affaires sociales et de la famille, ce constat 
date de 1982. Ce dernier, après analyse de la situation sur la protection des 
droits des bénéficiaires, émettait l'avis suivant: 
168 loisurlesservù;:esdeSIIoléet.lesservii.~SIJâa.ur, L.R.Q., c .S-:;, art. 4. 
169 jacques Godbout et al.. op. ("!JÏ. , j."'ttpra, note 65 p. 127. 
Le CHSSS est souvent identilïé comme étant en conflit 
d'intérêts. Pour réaliser ses autres mandats, il doit 
travailler en étroite liaison avec les établissements, 
conserver de bonnes relations, négocier avec les 
établissements. 1711 
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Ainsi moins d'un an plus tard, le comité des directeurs généraux de 
la Conférence des CRSSS (regroupement provincial) formait un comité de 
travail pour analyser cet avis et publiait en septembre 1983 un projet de 
réaction au dit avis. 171 Curieusement les CRSSS admettent que le Conseil est 
en situation de conflits d 'intérêts lorsqu 'ils traitent des plaintes, et ce " à 
deux niveaux; par la composition du conseil d'administration, 
[représentants d'établissements] et par la nature des autres fonctions qu'il 
doit assumer". 172 Cependant , et nous citons "le comité considère ces 
conflits non pas d'intérêts mais de rôles " 173 Le CRSSS dénonce ainsi la 
mauvaise compréhension des critiques quant à leur rôle de surveillance et 
réaffirme que la finalité recherchée par la fonction de traiter les plaintes 
vise la régulation du système et non la protection des droits des usagers. 
Thèse à laquelle nous ne pouvons adhérer. D'une part il nous semble que 
le législateur , et c'était aussi la volonté de la réforme Castonguay, a 
introduit un recours non judiciaire justement pour l'exercice du droit 
énoncé à l'article 4. S'il avait voulu installer uniquement des mécanismes 
de surveillance, des mesures de contrôle plus coercitives auraient sans 
170 Conseil des Affaires sociales et de 1a famiHe, Rapport annue11981-1982. p.42 
171 Comité des plaintes de 1a Conférence des CRSSS, Projet de réaction du comité des 
o1aintes de.1a Conférence des CRSSS du Québec à !'avis du CASF sur 1a protection des 
droits des bénéficiaires des services de santé et des services sociaux au Québec. Québec 
septembre 1983. 9p. 
172 /d., p.'j 
173 1/Jid. 
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doute été imposées aux établissements. D'autre part, malgré l'opinion du 
comité des CRSSS, la majorité des Conseils régionaux perçqivent eux-mêmes 
leur rôle en matière de plaintes dans un objectif de défense des usagers. 
Leurs rapports annuels démontrent que leur service des plaintes porte 
souvent le titre officiel de "Protection des droits des usagers" On peut 
également lire des témoignages comme le suivant: 
le CHSSS-04 demeure convaincu que la fonction plainte 
est avant tout centrée sur le bénéficiaire. Cette fonction 
témoigne d'un esprit de protection du bénéficiaire et 
d'un profond respect de la personne humaine qui se 
retrouve souvent dans les dédales d'un réseau parfois 
complexe. 174 
Selon nous, c'est justement parce que Ja fonction d'entendre les 
plaintes se dissocie, quant à sa finalité, des autres fonctions, plus 
administratives, décisionnelles et de gestion de services qui incombent 
maintenant au CRSSS, que nous convenons d'un conflit de rôles. Au sens 
juridique l'expression conflit de rôles nous apparaît mieux choisie puisque 
la notion de conflit n'est pas employée au sens large mais bien limitée à un 
conflit relié aux fonctions occupées. 
Notre hypothèse de conflit de rôles ou d'appréhension raisonnable de 
préjugés à l'égard du CRSSS semble donc se valider. Comme Je mentionne 
Pépin et Ouellette: 
Pans œrtllines circonstances on peut rllisonna/Jlement 
a-l/indre la partialité lorsqu 'une personne examine une 
question préalablement étudiée par un organisme 
auquel elle était associé, soit par la participation directe 
i la décision initiale, .wit indirectement par 
174 CRSSS-04 Rapports annuels. 
J'intermédiaire de collègues qui ont effectivement pris 
cette décision initiale. t .7.J 
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Dans les faits , et il nous semble l'avoir démontré. le service des 
plaintes du CRSSS examine bien souvent les questions étudiées par le CRSSS 
lui-même ou par les établissements du réseau qui ont fait approuvé leurs 
décisions par le CRSSS. 
Malgré que cette situation de partialité soit autorisée par le 
législateur, nous pensons plutôt que ce dernier n'a probablement pas été 
conscient d'introduire. au fur et à mesure de ses refontes. cette ambiguïté 
de fonctions pour le Conseil régional. La décentralisation administrative 
vers les Conseils régionaux, a fait croître considérablement les fonctions de 
gestionnaire au détriment des fonctions de représentant de la population, 
de conscience extérieure du réseau et de conseiller aux établissements. 
Malgré les multiples changements législatifs et réglementaires 176 la 
\ fonction de d'entendre et de traiter les plaintes n'a jamais fait l'objet d'une 
1 quelconque révision. 
Le conflit de rôles du Conseil régional nous apparaît maintenant tel 
un constat. issu du phénomène de décentralisation administrative qu'il était 
possible de prévoir dès l'adoption de la première Loi sur les services de 
santé et les services sociaux, puisque deux fonctions cohabitaient déjà au 
sein des Conseils régionaux. Aujourd'hui. plus de quinze ans après le 
175 Gilles Pépin, Yves OueUette, Princioes de contentieux administratifs. 2e édition, 
Montréal, Editions Yvon Blais inc ., 1982, p.254. 
176Lajoie . Molinari, Richard, "L'organisation interne des établissements de santé et de 
services sociaux: modifications et mutations de 1981 à 1987',Le droit des services de 
santé et des services sociaux: évolution 1981-1987. Rapport de recherche no. 20 
(Commission Roch on) p.3 "Depuis 1981 la Joi a été modifiée à non moins de treize 
reprises sans compter le remaniement majeur de l'appareil réglementaire" 
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premier projet de loi, c'est le développement disproportionné de la fonction 
administrative qui suscite le profond questionnement de la compétence des 
CRSSS, de recevoir, entendre et traiter les plaintes des usagers. 
4.0 L 'INSUPPISANCE DES POUVOIRS DU CRSSS 
Dans le chapitre précédent. nous avons tenté de circonscrire le rôle 
actuel du Conseil régional et ce, compte tenu de l'évolution de ses mandats 
et de ses pouvoirs. Nous avons voulu mettre en lumière l'existence d'un 
conflit au sein du CRSSS dans l'exercice de ses fonctions en matière de 
plaintes, conflit pouvant être à l'origine des difficultés rencontrées au 
niveau de l'application de l'article 18c. 
Nous abordons maintenant notre deuxième hypothèse fondée sur 
l'insuffisance de pouvoir du CRSSS pour exercer cette compétence. 
Autrement dit, nous croyons que le CRSSS ne détient peut-être pas 
suffisamment de moyens pour statuer sur la "mise en péril" des droits du 
plaignant et faire respecter l'exercice d'un droit à des services, lui-même 
en évolution. En effet, si le Conseil régional s'est transformé depuis le 
premier projet de loi. il n'est pas exclu que ce soit également le cas pour le 
droit aux services de santé et aux services sociaux. Il nous faut donc mieux 
définir l'objet du recours, analyser ce droit, en délimiter l'importance, et 
décrire l'exigibilité des services que nous connaissons aujourd 'hui. Nous 
pourrons ensuite analyser les pouvoirs que détient réellement le CRSSS face 
à l'ampleur de ce droit et vérifier si ces pouvoirs sont suffisants ou non. 
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.f. l L'objet du recours: le droit aui services 
4.1.1 D'un droit social à un droit eiigible 
A l'origine, et compte tenu du contexte ayant donné lieu à son libellé, 
l'article 4 de la loi annonce un droit plutôt idéologique et non opérationnel. 
Il ne s'agit pas ici de reprendre l'ensemble des propos du premier chapitre 
quant à l'émergence du droit aux services. Nous souhaitons simplement 
rappeler que l'intention du législateur, lorsqu'il a introduit l'article 4, tenait 
plutôt à la reconnaissance des principes et objectifs énoncés dans la 
réforme. 
La démonstration faite par Andrée Lajoie, quant à l'existence d'un 
droit exigible bien avant l'adoption du premier projet de loi, n 'est pas à 
négliger. 177 Toutefois nous croyons, tout comme l'auteur le rapporte, que 
cette analyse a échappé à tous les intervenants et décideurs en Commission 
parlementaire . 
.4 u terme de ses travau.r, le ministre, J'opposition, les 
œntrales syndicales et les autres groupes, surtout 
prolèssionnels, impliques dans les debats avaient 
177 Andrée Lajoie, Patrick Molina.ri et al ., "L'émergence d'un droit social: Je droit aux 
services" Pou.r une approche c.ritigue du d.roit de la santé, P.U.M., 1987, Centre de 
.recherche en droit public. p. 23 L'auteur explique entre autres qu"'un examen attentif 
des sources potentielles d'un droit aux services dans le droit antérieur ( les lois alors 
en vigueur en matière d'assurance hospitalisation et d'assurance maladie) .révèle 
qu'existaient déjà à cette époque non seulement un droit à la gratuité des services 
effectivement .rendus mais un droit à la prestation même des services nécessaires dans 
certaines circonstances. 
vraiment l'impression d'avoir crée de toutes pièces un 
droit aur services de santé et aur services 
sociaur. ... Hien dans les débats n'incite Je lecteur à 
conclure qu 11 ne s'agissait que d'étendre à certaines 
procédures (admission, inscription, enregistrement) et 
à certains lieur (CL.S.C CS.S.) un droit à des services 
(surtout sociaur) dont /essentiel était déjà acquis, 
notamment en ce qui concerne les services de santé 
fournis aur bénéficiaires hospitalisés ou inscrits en 
erterne. en vertu d'un règlement antérieur que 
personne d'al1/eurs n'a même mentionné. 178 
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Ainsi c'est plutôt à la naissance d'un droit social non sanctionnable et 
déjà empreint de réserves que nous assistons. Castonguay le confirme 
d'ailleurs dans les orientations qu 'il donne au droit aux services avant 
l'adoption du projet de loi. 
Je crois qu ïl nous est mflintenant possible !../ de 
reconnmtre les droit.~ des individus Jàœ 11u.r services 
, t , ~ t .  179 f 1 /...,.~ SOCJIIUI e 11ur serv1ces ue san e. ,___ l;C',te 
reconnflissance porter11 sur un certflin nombre de 
points: Je droit de recevoir des services 11déquats sur les 
plans scientilïque, bumflin et social; Je droit de recevoir 
des services de Jàçon 11us.~i cvntinue et personnllfisee 
que possible,· Je droit de recevoir des .ft!rvices sans 
di.'ftrimin11tion,- Je droit de cboi.~ir Jëtabli.~sement ou Je 
prolèssionnel désigné p11r Je patient,· Je droit du 
prolèssionnel d'accepter ou non de trfliter une 
personne, Je droit d'une personne d'eriger d'un 
établi.f.ft!ment que Je contenu de son dossier médiC/ll lui 
soit communiqué. Tous ces droits, et je pense qu ïl est 
bon de l'IJ.ire cette rem~~rque, sont des droits de la 
178 Id. p. 28 
179 Assemblée Nationale. jour.oal des débats- 29e législature . 2e session. 1971. voUI. 
Tome 9, p. 1WO<f6. 
nature de droits sociaur et ce ne sont pas des droits 
aussi absolus que les droits civ11s. Ils doivent être 
conditionnés par l'état de l'organisation et la quantité 
des ressources disponibles. 180 
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Mais l'énoncé du droit aux services tel que stipulé par l'article 4 de la 
Loi sur les services de santé et les services sociaux chemine lentement. Cela 
peut paraître paradoxal de prétendre à une évolution, alors que depuis sa 
première version en 1971 , le texte n'a subi aucune modification, mais il est 
permis de le croire. En effet, 
C'est par bribes successives que Je droit à un ensemble 
croissant de services prend de plus en plus /11 forme 
d'un Jài.~11u de droits subjectil's individueLf et meme 
timidement collectifs decoulant de /11/oi seule. 181 
Au cours principalement de la période de 1971 -1980, l'évolution des 
rapports sociaux au Québec a contribué à une nouvelle vision de ce droit. 
Dans les années qui suivirent l'adoption de la loi. une prise de conscience 
collective entraîna une intervention de plus en plus grande de l'Etat dans 
divers domaines de la vie des citoyens. Tout se passait alors comme si la 
population se plaçait en position de réclamer son "dû" à l'Etat-Providence. 
Les services de santé et les services sociaux, par leur gratuité et leur 
accessibilité, furent au centre de ce phénomène. Il n'est pas étonnant que le 
180 Id., Tome 10,p.B5433 
181 A. Lajoie, P. MoHnari, J.L. Baudouin, "Le droit aux se.rvices de santé: légal ou 
contractuel" ( 1983) .f3Revue du Barreau. p. 681. 
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droit à des services ait alors commencé à comporter une vague notion 
"d'exigence" 
Lajoie, Molinari, Auby, semblent le reconnaître. Pour eux, une 
tendance nouvelle, où les politiques sociales cherchent à donner priorité au 
mieux être collectif, suscite une évolution du droit en rapport avec la réalité 
sociale à laquelle il appartient et exige un regard neuf sur l'article 4 de la 
Loi sur les services de santé et les services sociaux . 
.la teneur de ce.~ dispositions legislative.~ /arl4 et ss.L 
qui concèdent i toute personne Je droit de recevoir des 
services de s/lJJte et des services sociaui, reconnail en 
quelques sorte J'e.ristence dun droit public i J'obtention 
des services. Il s agit dun droit qui decoule 
directement de la loi et qui en fire J'accessibilite et 
J'etendue. l82 
jean-Louis Baudouin abonde dans le même sens dans sa remise en 
question du régime de responsabilité en droit médical. 183 L'auteur explique 
qu'en raison de l'intervention étatique poussée, de la réglementation et de 
la loi, les rapports entre le patient, l'hôpital ou le médecin, laissent de moins 
en moins de place à la libre négociation et ainsi prédéterminent le contenu 
obligationnel de la relation. Or l'article 4, lu isolément, demeure toujours un 
énoncé plutôt déclamatoire qui ne possède pas clairement de caractère 
182 A. Lajoie, P. Molinari, j.M. Auby, Traité de droit de la santé et des services sociaux 
Montréal, P.U.M., 1979, p . 82-83. 
183 jean-Louis Baudouin, "Bref aperçu de la responsabilité civile de l'établissement 
hospitalier au Québec" (1981) 3~ Revue iuridique et politique. Indépendance et 
Coopération ,p. 245 . 
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exigible. Il n'impose en effet à aucun prestateur déterminé l'obligation de 
fournir des services, condition plus qu 'essentielle pour convenir de 
l'exigibilité. En effet 
lorsqu JI obligera en contrepartie les centres 
hospitaliers, leur personnel et les médecins qui y 
oeuvrent, à fournir au.r bénéficiaires certains services 
spécilïques dans de.f conditions déterminées, nous 
serons en face d'un véritable droit subjectü'e.rigible _ Il 
ré.fu/tera du droit positü' et sera doté d'une partie 
opératoire réelle. 184 
Ainsi le recours à d 'autres mesures législatives et réglementaires 
apparaît essentiel pour dégager une matérialisation du droit à des services 
de santé et à des services sociaux. L'analyse de l'exgibilité, comme l'ont fort 
bien démontré les professeurs Lajoie, Molinari et Baudouin t85 repose alors 
sur l'obligation pour certains établissements, non seulement d'offrir l'accès 
aux services, mais de fournir certains services particuliers décrits par la loi. 
Or cette obligation passe par le permis des établissements, le plan 
d 'organisation des établissements, les limites prévues à la loi sur les 
services de santé et les services sociau.r et les obligations de prestations 
complémentaires à celles inscrites dans la Loi sur les services de santé et les 
services sociaux. Nous référons ici aux dispositions de la loi sur l'assurance 
184 A. Lajoie, P. MoHnari, JL. Baudouin, Joc.cit. ,supra ,note 22, p.689. 
185 A. Lajoie, P. MoHnari, J,L, Baudouin, Joc,cit. , supra, note 22, A. Lajoie, A. Trudel, 
"Le droit aux services:évo1ution 1981-1987" Rapport V, Le droit des services de santé et 
des services sociaux: évolution 1981-1987. Rapport de recherche no. 20 Commission 
Rochon, Québec, mai 87. 
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hospitalisatioJZ 186 de la loi sur l'assurance- maladie, 187 et de leurs 
règlements. Nul besoin de reprendre ici l'excellente étude 188 démontrant 
l'existence d'un véritable droit aux services découlant de la loi seule. En 
effectuant les liens nécessaires avec les lois précitées, les auteurs concluent 
à la reconnaissance d'uJ]. droit aux services maintenant devenu, depuis les 
années 80, incontestablement exigible. Cette opinion doctrinale fut 
confirmée par la jurisprudence qui a fait sienne cette thèse. En 1982 dans la 
cause Poirier c. Hôpital du Haut-Hichelieu, 189 la Cour Supérieure est saisie 
d'une requête en injonction interlocutoire visant à obtenir des tests de 
laboratoire de l'hôpital. Le tribunal convient d'accepter la requête alléguant 
que le droit de la requérante de recevoir des services de santé est établi par 
l'article 4 de la loi sur les services de santé et les services sociaur. et qu'en 
conséquence, la politique interne de l'hôpital visant à limiter ce droit, n'était 
pas acceptable. Cette consécration jurisprudentielle a définitivement 
contribué à ce que le droit social d'alors passe dans le camp d'un droit plus 
subjectif, abandonnant ainsi son effet proclamatoire. Cette obligation légale 
semble également comprise dans le réseau. Au moins un CRSSS reconnaît 
dans sa politique des plaintes que: 
les droits reconnus a ur bénéficiaires par la loi ne sont 
pas de simples voeur pieur ou des formulations vagues 
et ambiguës qui laissent à la seule discrétion des 
établissements le soin de décider quels services seront 
186 Loi sur l'sssura.nce .hospita.Jisat.ion, L.R.Q., c.A-28 
187 Loi sur l'sssura.nce-maladie, L.R.Q., c.A-29 
188 A.Lajoie, P. Molinari, JLBaudouin, loc. dt., supra, note 22 . 
189 Aline Poirier c. Hdpit&l du H&ut-Hic.helieu , [19821 C.S. 511. 
ou ne seront pas donnés. ainsi que les conditions dans 
lesquelles ces services seront donnés. t90 
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Ainsi Je droit à des services de santé et à des services sociaux, 
comme objet de Ja plainte au Conseil régional, se trouve à son tour modifié. 
Parallèlement à l'évolution des fonctions du CRSSS, doctrine et 
jurisprudence à l'appui démontrent maintenant l'existence d'un droit non 
plus social ou public, mais d'un droit véritablement exigible. Mais tous Jes 
services de santé et Jes services sociaux ne sont pas exigibles. Leur 
description par contre s'avère d'un intérêt bien particulier pour la 
validation de notre hypothèse. En effet leur connaissance et J'appréciation 
de leur envergure permet d'évaluer Jes pouvoirs que détient le Conseil 
régional lorsqu ïl doit statuer sur les litiges inhérents à la dispensation de 
services exigibles. Le prochain chapitre tente de définir cette exigibilité. 
4.1.2 L'étendue de l'e:xigibilité 
La nature des services e:xigibles 
190 CRSSS de la région de Montréal Métropolitain, Rè&lement relatif au traitement des 
plaintes. adopté par le Conseil d'administration le 26 avri11984, p. 1-2. 
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Lajoie, Molinari et Baudouin, dans leurs travaux, 191 réussissent à 
démontrer qu 'un certain nombre de services font maintenant l'objet d 'un 
droit exigible en vertu de la loi seule. 
Il s'agit d'abord des services hospitaliers prescn~s et 
médicalement requis, qu Ils soient rendus en interne ou 
en ertern~ et des procédures d'accès à ces services. Il 
s'agit également de certains services médicaur qui 
comprennent, outre les services d'urgence légalement 
erigibles partout, les services de laboratoir~ de garde 
et de clinique erterne en centre bospJ~alier. 192 
jusqu'en 1987, c'est principalement la démonstration de ces auteurs 
qui servait d 'assise à l'énumération des services exigibles. Tout récemment, 
dans le cadre des travaux pour la Commission d'enquête sur les services de 
santé et les services sociaux, Andrée Lajoie 193 s'est interrogée sur la 
nature et l'étendue des services exigibles. L'auteure a tenu à vérifier si dans 
le contexte de rationnalisation économique des dernières années, les 
nouvelles modifications législatives et réglementaire avaient sensiblement 
modifié l'exigibilité des services, telle que nous la connaissions jadis. 
L'analyse effectuée par Andrée Lajoie démontre que les récents 
changements n'ont pas réduits l'objet des services exigibles. 194 Au 
contraire certains ajouts significatifs en augmentent l'étendue. Les services 
191 Supra, note 22. 
192 A. Lajoie, P. Molina.ri, j.L. Baudouin, loc. cit., sup.rtl, note 22, p. 679. 
193 A. Lajoie . A. Trudel. "Le droit aux services: évolution 1981-1987" Rapport de 
recherche de la Commission Roch on, no. V, 70p . 
194 Id., p.69. 
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de pharmacie sont devenus exigibles pour tous les centres hospitaliers alors 
que l'ancien règlement les rendaient facultatifs. 195 Les services médicaux, 
de pharmacie et de soins infirmiers sont maintenant exigibles dans les 
Centres d'accueil d'hébergement. 196 En CLSC les services médicaux "de 
garde" se sont ajoutés à l'exigibilité, là ou existe un Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens (C.M.D.P.) 197 
Toutefois, malgré cette confirmation d'un droit à des services 
exigibles, Andrée Lajoie s'inquiète des critères d'accessibilité qui relèvent 
des établissements et qui pourraient à la rigueur, limiter l'exigibilité. En 
effet l'accessibilité aux services, autrefois conditionnée uniquement par les 
ressources disponibles et leur organisation, se voit maintenant déterminée 
par des critères plus sélectifs édictés par le CRSSS ou adoptés par lui. 
Pensons aux critères d'admission en centre hospitalier de longue durée ou 
en centre d'accueil d'hébergement. Ce sont donc ces critères d'accès, non 
définis dans la loi et les règlements, qui peuvent restreindre les services 
pourtant exigibles aux yeux de la loi. Enfin Andrée Lajoie souligne fort à 
propos que 
C'est une rationna/ile economiste et administrative qui 
a preside à J'ensemble des modilïcatioos legislatives 
rCœnte dans Je secteur de la sante et des services 
sociaux . C'est incidemment et sans egard à leurs 
195 .Règlement sur l'org8.11isstio.n et l'ad.mi.nist.ratio.n des étllblisse.me.nts, RR.Q., c.S-5, 
r . 3.01. art.75 en comparaison avec le .Nègel.me.nt d'applicalio.n de la Loi sur les 
servicesdeS8.t1téetlesservicessociaur_R.R.Q., c.S-5, r.l, art. 155 et 161. 
196 Nègle.me.nt sur l'org8.11isstio.n et l'ad.mi.nist.ratio.n des éta/Jlisse.me.nts , RR.Q., c.S-5. 
section V. art 79à 84.2. 
197 Loi sur JesservicesdeS8.t1té et les services sociaur.L.R.Q., c.S-5, art 111 et ss. 
conséquences concrètes sur Je droit aur services que 
ces modifications ont été adoptées. t98 
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Ce qui nous amène à bien identifier les services exigibles en vertu de 
la loi. Nous les énumérons par catégorie d'établissements. 
En Centre hospitalier 
Compte tenu de la loi sur J'assur/l11œ hospitalisation et de son 
règlement d'application, 199 on reconnaît au malade admis 2oo à l'hôpital le 
droit. non seulement à la gratuité des services mais aux services eux-
mêmes, "pour les périodes durant lesquelles ils sont médicalement 
nécessaires. 201 Ainsi ces services comprennent: 
- l'hébergement et les services offerts (repas, buanderie ... ) 
-les soins infirmiers 
- les soins non spécifiquement médicaux 
-les services médicaux diagnostiques 
- l'usage des salles d'opération et d'accouchement 
- l'usage des appareils diagnostiques et thérapeutiques 
-les installations d'anesthésie, de radiothérapie, de physiothérapie 
- les services de pharmacie 
- les services de garde médicale 
198 A. Lajoie, A. Trudel. loc. dt., supra, note 193. p. 67. 
199 Loi sur J'assura.oce .!Jospitalisation, LR.Q., c. A-28, .Règlement d'application de la 
Loi sur l'assu.rtJ.Dce .!Jospitalisation,RR.Q., c.A-28 . 
200 .Règlement sur l'orga.oisation et l'administration des établissements, RR.Q., c.S-:5, 
r.3.01. art. 26 . Une personne ers admise dans un centre hospitalier de soins de courte 
durée à Ja suite d'une demande d'admission écrite, accompagnée d'un diagnostic 
provisoire et faite par un médecin ou un dentiste, membre du conseil des médecins et 
dentistes de l'établissement et agissant dans Jes limites de ses privilèges. 
201 A. Lajoie, P . Molinari, j.L. Baudouin, loc. dt., supra, note 22, p .692. 
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Le règlement 202 impose aux centres hospitaliers de soins de courte 
durée la formation de trois départements cliniques: 203 soit un département 
de médecine générale, 204 un département de radiologie, et un département 
de laboratoire de biologie médicale. Ces services s'ajoutent donc à la liste de 
ceux strictement exigibles en vertu de la loi. 
En d'autres termes, mentionnent les auteurs déjà cités, 205 "ce sont 
tous les services hospitaliers généraux et les services rendus par les 
employés de l'hôpital, y compris les employés professionnels, qui leur 
auront été prescrits, que les bénéficiaires hospitalisés pourront recevoir en 
vertu de la loi seule". 206 Quant aux appareils ou installations, il est 
important de spécifier qu 'ils deviennent en quelque sorte "objet du droit" 
échappant ainsi à une discrétion du personnel et des professionnels quant à 
leur disposition. 
De plus les services hospitaliers rendus dans les cliniques externes et 
à J'urgence sont exigibles lorsque prévus au plan d'organisation de 
J'établissement. Le droit légal inclut également certains services médicaux: 
il s'agit des services que rendent les médecins nommés 
à lJJôpitlli spécifiquement pour fournir des services 
déterminés, prévus au plan d'organisation 
(jJathologistes, radiologistes et autres dans certains cas.J 
et œu.r que dispensent les medecin.~ de garde, ainsi 
202 Règlement sur J'orgsoisatioo et 18t/mioistrstioo des él8blissemeots, R.R.Q., c. S-5, 
r . 3.01. 
203 Id. art. 67. 
204 Six établissements sont dispensés de cette obligation . Leurs apparaissent à 
l'annexe VI du règlement op.cit. supra, note 202. 
20.5Loc. citsuprs, note 193. 
206 A. Lajoie, P, Molinari, J.L. Baudouin, Joc.cit., s11pra, note 22, p.692. 
que ceur qui oeuvrent en clinique erterne ou à 
1 'urgence. 207 
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Dans le cas de bénéficiaires inscrits, 208 Andrée La joie nous rappelle 
que les services assurés se composent: 
- des services cliniques 
- des soins psychiatriques 
- des soins en électro-choc 
- de l'insulinothérapie 
-de la thérapie de comportement 
-des soins d'urgence 
- des soins de chirurgie mineure 
- des services de diagnostic 
-des services de radiothérapie, de physiothérapie, d'ergothérapie, 
d'audiologie, l'orthophonie, et l'orthopédie. 209 
Enfin tous les services médicaux rendus en clinique externe ainsi que 
les soins d'urgence de première ligne sont exigibles des centres hospitaliers 
de soins de courte durée et comprennent nécessairement les soins requis 
pour une affection aiguë due à une toxicomanie, le traitement, la 
prévention, et la constatation des évidences médicales requises dans le cas 
d'une victime d'agression sexuelle. 210 
207 Id p. 693. 
208 RR.Q. c. S-5 r . 3.01. art. 21. Une personne est inscrite dans un établissement 
lorsqu'elle y reçoit des services qui .ne .nécessitent pas so.n hospitalisation ou son 
hébergement ou qu 'elle n'occupe pas un Ht compris dans le nombre figurant au 
permis de l'établissement. 
209 A. Lajoie, A. Trudel. Joc.cit., supra, .note 193 p. 52-53. 
210 RR.Q., c. S-5, r . 3.01, art. 28. 
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Dans les CLSC 
Une autre catégorie de services exigibles relève des centres locaux de 
services communautaires (CLSC). Compte tenu de leur mission et du respect 
d'un plan d'organisation dicté par la loi 211 les CLSC doivent obligatoirement 
rendre les services prévus. Ce sont principalement l'inscription, les services 
externes et les services médicaux. Les services et soins requis en cas 
d'urgence sont exigibles comme dans tous les établissements de même que 
les services médicaux de garde, là où existe un CMDP. 
Dans les centres d'accueil 
Dorénavant, soit depuis 1984, 212 sont devenus exigibles en centre 
d'accueil d'hébergement, les services suivants: 
- les services médicaux 
-les services cliniques 
- les services de pharmacie 
-les services de soins infirmiers 
21 t L.R.Q., c. S-5. art. lg. 
212 Depuis 1984 le règlement RR.Q .• c.S-5. r .3.01. consacre une section additionnelle 
aux services médicaux en centre d'accueil d'hébergement. Avant cet ajout les services 
médicaux dispensés par les centre d'accueil ne faisait l'objet d'aucun droit légalement 
exigible sauf pour les services d'urgence. 
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Dans les Centres de services sociaui (CSS) 
Lorsqu'il est question de soins exigibles en milieu hospitalier, autres 
que médicaux et infirmiers, cela inclut forcément les services sociaux 
dispensés. C'est ce que nous révèle l'étude de Baudouin et al. 
(Juant a ur services sociaur qui y sont dispensés. Jls sont 
erigibles dans la mesure où 11s sont prévus au plan 
d'organisation du CSS. En effet l'inscription y est 
erigible !../et les CSS sont tenus comme les autres 
établissements d'erercer les fonctions prévues à leur 
plan d'organisation. le droit du bénéficiaire de les 
er 18er découle de 1 'article 4 de la loi sur les services de 
santé et des services sociaur, qui prend dès lors une 
importance plus grande en matière de services sociaur 
que pour les autres services hospitaliers. 213 
La qualité des services eiigibles 
Il semble bien évident pour Lajoie, Molinari et Baudouin, que la 
qualité du service dispensé fait également partie intégrante du droit 
exigible. D'après eux. 
il va de soi que tous ces services doivent faire J'objet 
dune pre.ftation de qulliité et que cette qulliité est 
erigible. Cela découle de /Jntention générllie du 
213 A.Lajoie, P. Molinari, j.L.Baudouin. lot.~. dt. , supra, note 22, p . 700 . 
législateur. On ne peut en effet présumer qu'en 
imposant. par voie législative ou par ll'ntermédiaire du 
règlement. l'obligation de rendre des service~ Il ait eu 
ll'ntention d'ordonner la prestation de services de 
mauvaise qualité. 214 
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Cette opinion a fait facilement consensus. jean-Pierre Ménard y 
souscrit. 215 Il met en relief les conditions prescrites par le législateur pour 
la fourniture de ces services, à savoir le respect de la confidentialité, le droit 
d'accès au dossier, le droit à la non discrimination, le droit au choix du 
professionnel, toutes issues de la loi sur le.f services de sante et les service.f 
sociau.r 216 Ces conditions complètent partiellement le principe énoncé à 
l'article 4 qui lui-même prévoit une obligation de qualité à la fois sur le 
plan scientifique, humain et social de même qu 'une obligation de continuité 
et de personnalisation des soins. Ainsi jean-Pierre Ménard convient: 
que tous ces elements qua/itatil's sont des conditions 
essentielles de la prestation des services de sante et de 
services sociauL Bien que certains puissent apparaltre 
di/lïcile à definir concrètement, ils sont tous enoncés en 
termes de droit et les recours possibles pour la 
violation de chacun de ces droits demontrent qu on a 
voulu en faire des modlll.ites essentielles de la 
prestation de.f services de sante et des services sociau.r 
et non une simple dt!c/aration de principe. 2 J 7 
214 A. Lajoie, P. Molinari, ].L.Ba.udouin, loc~. c~il , supm, note 22, p. 691. 
215 Jean-Pierre Ménard. op. dt. , supra. note 5. p. 251 etss. 
216 L.R.Q. c. S-5 
217 jean-Pierre Ménard, op. dt., supra, note 5. p . 255 
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Incontestablement partie intégrante des services exigibles, les 
critères de qualité s'imposent aussi aux services non strictement exigibles. 
Selon Ménard, "lorsqu 'un service non strictement exigible est fourni à une 
personne, cette dernière peut néanmoins exiger le respect des modalités 
qualitatives " 218 
Etant plus détaillées, les plaintes déposées au CRSSS nous permettent 
d 'esquisser une définition possible de ces critères. Que signifie au juste 
l'aspect humain et social ? Ici encore l'étude des 2.300 plaintes effectuée 
par Ménard constitue la principale référence. Nous en traçons les cadres 
généraux. 
Ainsi l'aspect humanitaire semble référer aux bonnes relations 
devant exister, d'une part, entre le bénéficiaire et ses proches, et d'autre 
part avec l'équipe soignante. Font également partie de l'aspect humanitaire, 
les conditions de vie des bénéficiaires en établissement et l'organisation des 
services et des ressources affectant la qualité des soins. A titre d 'exemples, 
pour chacun de ses sous-groupes, l'on retient entre autres, un manque 
d'intimité lors des consultations du à l'exiguïté des locaux, une propreté 
inadéquate de la lingerie, un manque d'équipement comme des civières, 
etc ... 219 
L'exigence de continuité constitue quant à elle, la non interruption 
de traitement ou de services. Ainsi une absence de ce critère a été 
reconnue lors de la fermeture d'un département sans avis préalable aux 
218 IIJid 
219 Id. p. 269etss. 
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usagers, ou encore si l'on suspend ou coupe les services à une catégorie de 
personnes. 22o 
En ce qui concerne la personnalisation des services, elle tient plus 
en une forme d'adaptation des services aux personnes et à leur problème 
particulier. Ainsi ne semblent pas répondre à cette qualité, les situations où 
des bénéficiaires sont placés ou transférés trop loin de leur famille, ou 
encore deux conjoints sont placés dans des centres d'accueil différents. 221 
L'exigence scientifique fait appel aux normes de 'Tart" médical et/ou 
nursing établies. Tous les aspects des actes médicaux ou infirmiers sont 
alors sujets à une pratique qui est conforme aux données de la science 
actuelle. Les examens inadéquats, les erreurs d'interprétation des tests et 
les diagnostics erronés, laissent clairement ouverture au recours. 222 
Quant aux services adéquats sur le plan social, ils se circonscrivent 
plus difficilement. A titre d'exemples, on pourrait citer surtout l'obtention 
de services sociaux prévus légalement dans le réseau mais mal vécus par 
les usagers, tels les difficultés et retards dans le place ment d'enfants ou de 
personnes malades chroniques. 223 
Enfin les critères de confidentialité, de non discrimination, d 'accès au 
dossier, de choix du professionnel, ne nécessitent pas davantage 
d'explications. Il suffit en effet de référer aux dispositions de la loi dont la 
220 Id., p. 271. 
221 1/Jid. 
2221/Jid. 
223 Id., p. 270. 
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portée nous semble suffisamment évidente. Leur clarté nous incite à les 
reproduire tels quels. 
art _;. les services de sante et /es services sociaux 
doivent être aavrdes sans distinction ou prelërence 
fondee sur la race, la couleur, Je sexe, la religion, la 
Jmgue, /'ascendmce nationale, J'origine sociale, les 
moeurs ou /es convictions politiques de la personne qui 
les demmde ou des mem/Jres de s11 JiJmille. 
art 6. .. 'Jous reserve de J'article _; et de toute autre 
disposition legislative app/ica/Jle, rien dans la presente 
loi ne limite la li/Jerte qua une personne qui reside au 
(Jue/Jec de choisir Je professionnel ou Jëta/J/issement 
duquel elle desire recevoir des services de sante ou des 
services sociaux ni /11 li/Jerte qua un profe.~.~ionnel 
d'accepter ou non de traiter cette personne. 
art 7. 5ont conlïdentie/s les dossiers medicaux des 
/Jenelïciaires dans un etablissement Nul ne peut en 
donner ou recevoir communication ecrite ou ver/Jale ou 
y avoir autrement accès, même aux gins d'une enquête, 
si ce n'est avec J'autorisation expresse ou implicite du 
/Jénélïciaire, ou encore sur J'ordre du tri/Junal ou du 
coroner dans J'exercice de ses fonctions ou dms les cas 
où une loi ou un règlement prévoit que la 
communication est necessaire i son 11pp/ication. Il en 
est de même des dossiers des /Jénélïciaires qui 
reçoivent des services sociaux d'un établissement 224 
En résumé. suite à l'évolution législative. nous connaissons 
maintenant le portrait global des services exigibles, lesquels fondent le 
droit à des services de santé et des services sociaux. Sans être exhaustif 
dans notre analyse, nous croyons avoir démontré l'étendue de l'exigibilité et 
l'importance de la qualité des services rendus. De plus que les services 
224 L.R.Q .. c.S-5. art. 5. 6, 7. 
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dispensés soient exigibles ou non, le bénéficiaire est en droit d'en réclamer 
la qualité telle que nous l'avons décrite. Ce fait s'avère d'un intérêt 
particulier puisqu 'un service, comme l'admission en Centre d'accueil, où l'on 
restreint l'exigibilité par des critères d'accès très sélectifs, est quand même 
assujetti aux exigences de qualité tels les aspects humain, social, 
personnalisé et continu. 
Or l'envergure des services que la loi donne le droit de recevoir et 
qui constitue l'objet d'une plainte, exige un minimum de pouvoirs pour qui 
doit évaluer le fondement de la plainte ou le respect du droit aux services. 
Le Conseil régional doit décider de cette question. Par -surcroît, l'article 19 
de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 225 confie au CRSSS 
la tâche de vérifier si les droits des usagers en matière de santé et de 
services sociaux, sont mis en péril ou non. On peut alors se demander si le 
Conseil régional détient suffisamment de pouvoirs pour exercer ses 
fonctions ? C'est ce que nous abordons au prochain chapitre. 
22.5 L.R.Q., c.S-5, art. 19 al.2. "Si le conseil régional est d'avis que les droits du 
plaignants ou des autres personnes qui se trouveront éventuellement dans la même 
situation que le plaignant risquent d'être mis en péril à cause de l'attitude le 
l'établissement visé, il peut adresser à la Commission une requête à laqueHe H est 
donné suite conformément à la Loi sur la Commission des affaires sociales (chapitre C-
34). 
4.2 Les pouvoirs mis à la disposition du CRSSS 
4.2.1 La nature de ses pouvoirs: un rappel 
Nous avons démontré précédemment que le Conseil régional exerce 
en matière de plaintes des pouvoirs de nature administrative.226 Le CRSSS 
peut difficilement se comparer à un tribunal. Ses décisions ne possèdent 
pas de pouvoir exécutoire puisqu'il émet des recommandations qui ne lient 
pas les établissements. Aucun moyen coercitif n'est accordé au CRSSS afin 
de faire respecter ses recommandations. Seul le recours par le Conseil 
régional, à la Commission des affaires sociales ou aux tribunaux de droit 
commun, peut inciter les établissements à modifier leur attitude. Pourtant 
l'article 18.4 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux, 
prévoit expressément que d'autres décisions du Conseil régional peuvent 
être contraignantes pour les établissements. 
On établissement est lié par une décision d'un Conseil 
régional prise en vertu des paragraphes d), e.l), et g) 
de l'article 18 ou des articles 18.2 ou 18.3 227 
Les fonctions visées concernent respectivement la programmation (l8d ), 
l'approvisionnement en commun (l8e.l ), l'administration des fonctions 
conférées par le gouvernement (l8g) les informations statistiques (18.2) et 
le~ coordination des urgences (18.3 ). 
226 Voir notre texte section 1.3 
227 L.R.Q., c.S-5, art. 18.4. 
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Quant aux autres critères permettant de qualifier l'acte du CRSSS 
d'administratif, retenons qu'aucun processus formel n'est associé au 
traitement des plaintes. 228 Et finalement les droits ne risquent pas d'être 
modifiés juridiquement par la décision du Conseil régional. Dans les faits, si 
les établissements suivent la recommandation du CRSSS ce sont surtout les 
droits des futurs bénéficiaires qui seront affectés. 
Mais ces pouvoirs de nature administrative, ne dispensent pas le 
CRSSS d'une obligation d'agir équitablement. 229 Nous avons constaté 
toutefois que cette obligation est interprétée de façon fort restrictive par la 
jurisprudence 230 et le CRSSS lui-même. Ce dernier ne se sent pas obligé 
"d'entendre" les parties. 
Il reste alors son pouvoir d'enquête, qui, une fois encore, comporte 
de sérieuses limites. Rappelons que l'affaire Centre des services sociau.r de 
/Estrie c. CH.."J:"J:"J· des l.à.ntons de /Est, a confirmé que le pouvoir d'enquête du 
Conseil régional ne peut outrepasser le droit à la confidentialité des dossiers 
selon l'article 7 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux. 
Sommairement donc nous pensons que le Conseil régional dispose de 
bien peu de moyen pour faire respecter le droit aux services. Pourtant, et 
nous venons de le constater précédemment, ce droit aux services tend 
toujours vers une plus grande exigibilité. La reconnaissance du fondement 
légal d'un droit aux services nous semble mériter une analyse de plus en 
228 Voir partie 1.0 de notre texte . 
229 Nic.!Jolson c. Haldima.od-Norfol.k ReGional Board of Commissionners of Police (1979) 
1 R.C.S .• 369, notre texte partie 2.2.1 . 
230 jea.oine .Dorval c. CSSSMM C.A.M., no . 500-09-00596-779 
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plus raffinée des lois et des règlements applicables dans le réseau des 
affaires sociales. Nous croyons, une fois de plus, pouvoir questionner la 
compétence du Conseil régional en la matière. Les pouvoirs du CRSSS ne 
nous apparaissent pas suffisants, à première vue compte tenu de l'ampleur 
du droit aux services. Nous nous sommes donc interrogés, à savoir si les 
autres recours administratifs, disponibles à l'usager sur le même objet, 
souffraient également des mêmes lacunes. Nous retenons trois exemples: la 
plainte à la corporation professionnelle, à la Régie d'assurance maladie, et à 
la Commission des droits de la personne . 
.f.2.2 Des éléments de comparaison 
Les corporations professionnelles 
Lorsqu'un service strictement exigible n'est pas dispensé selon les 
critères de qualité pourtant attendus par le professionnel; à savoir l'aspect 
scientifique, personnalisé, et humain du service, la victime peut porter 
plainte à la Corporation professionnelle concernée. Le Code des profession~ 
231 prévoit alors que la plainte sera entendue par le Comité de discipline. 
232 Ces comités, pour l'ensemble des corporations professionnelles, 
travaillent en collaboration avec un Syndic. 233 Ce fonctionnaire des 
corporations, comme l'expliquent Lajoie, Auby, Molinari, "est chargé de ce 
23 J Le Code des professions, LR.O .. c .26 
232 Id., art. 116, 126 et ss. 
233 /d.,art. 121-122. 
120 
que l'on pourrait appelé une pré-enquête disciplinaire" 234 Le Syndic a 
pour unique mandat de recevoir les griefs, informations ou dénonciations 
contre un professionnel. C'est lui qui doit vérifier s'il y a matière à plainte 
et décider d'en saisir, le cas échéant, le comité de discipline. 235 Ce dernier 
pose incontestablement des actes quasi-judiciaires: 
la procédure, Je caractère décisionnel des pouvoirs , 
encore accentué par Je droit d'appeL l'effet direct des 
décisions sur les doits des professionnels, l'arcbivisation 
des dossiers, la publication des décisions,· toute la 
structure des comités de discipline oblige à conclure 
qu ïls constituent de véritables tribunaur 
administratifs. 236 
Le Syndic quant à lui, n 'a pas la compétence d 'imposer des 
sanctions.237 C'est donc au niveau du rôle du Syndic et de ses pouvoirs que 
nous voulons plutôt établir une comparaison avec les pouvoirs du Conseil 
régional en matière de plaintes. Même s'il existe des différences entre le fait 
d 'enquêter pour un comité et d 'enquêter pour valider le fondement d'une 
plainte, nous croyons l'analogie pertinente. En effet, tout comme le CRSSS, 
le Syndic pose des actes de nature administrative lorsqu 'il reçoit et traite 
préalablement au comité de discipline les plaintes des usagers insatisfaits. 
Les deux doivent également exercer des pouvoirs d'enquête. 
Toutefois le Syndic jouit d 'une plus grande autonomie que le CRSSS 
pour l'exercice de ses fonctions. En vertu de l'article 122 du Code des 
pro/èssions, il peut décider de faire enquête et exiger de toute personne, 
234 A. Lajoie, P. Molinari, ].M. Auby, op.('!IÏ:. , supra, note 22. p . 987. 
235 L.R.Q., c.Z6 , art. 123. 
236 A.Lajoie, P.Molinari, ].M.Auby, op.cit, StJpra, note 22 p . 986 . 
237 Id, p. 988. 
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incluant le professionnel concerné, qu'on lui fournisse les renseignements 
ou documents pertinents.238 L'article 114 lui confère les moyens coercitifs 
nécessaires pour l'exercice de sa fonction. Une interdiction est faite à toute 
personne de refuser de collaborer ou de fournir les informations requises. 
239 Enfin, compte tenu de son pouvoir d 'enquête, le Syndic n 'est pas tenu à 
la confidentialité du dossier en vertu de l'article 7 de la Loi sur les services 
de santé et les services sociaux. Cette dernière fait d'ailleurs une exception 
spécifique en faveur des corporations professionnelles. "Un établissement 
doit permettre aux représentants d'une corporation professionnelle, dans 
l'exercice de leur mandat, d 'avoir accès au dossier d 'un bénéficiaire." 240 
En comparaison donc avec les pouvoirs mis à la disposition du CRSSS 
le Syndic nous semble donc mieux outillé pour s'assurer du fondement 
d'une plainte portant sur le même objet. Le rôle du Syndic à une portée plus 
limitée que celui du Conseil régional, pourtant le Syndic dispose de plus de 
moyens. Ceci ne nous permet pas pour autant, toutefois, de conclure à la 
supériorité du recours adressé à la Corporation professionnelle. Nous 
croyons important de rappeler que les finalités recherchées par l'un et 
l'autre recours sont différentes. Le CRSSS vise à faire respecter le droit aux 
services par les établissements, à faire modifier donc leur politique interne, 
alors que le recours aux corporations assure le contrôle de la qualité 
technique de l'acte professionnel. 
238 L.R.O .. c-26. art. 122. 
239 Id, art. 114. 
240 RR.Q., c. S-5 .• r . 3.01, art., 62 . 
122 
Nous voulions simplement par cet exemple démontrer qu 'il aurait été 
possible d'accorder au Conseil régional des pouvoirs plus spécifiques dans le 
cadre de ses fonctions administratives. 
La Régie d ·Assurance maladie 
La Régie d'assurance maladie voit à la rémunération des services 
assurés.24t Les recours à la Régie sont presqu 'exclusivement reliés à 
l'exercice du droit des professionnels d'être payés pour les services qu'ils 
rendent. 242 11 n 'appartient pas à la Régie d'apprécier la qualité scientifique 
ou technique de l'acte posé ni même de déterminer la fréquence d'un acte 
susceptible d'être payé. Cela relève des corporations professionnelles et 
l'article 24 de la loi sur l'Assurance maladie est clair à se sujet. 243 Mais la 
Régie, 
peut étre avisée qu un professionnel pose un acte 
donne avec une frequence inhabituelle par rapport 
notamment à la frequence avec laquelle Je méme acte 
est pose par des pratidens de la méme discipline. 244 
Dans ce cas, la Régie peut contester le paiement de l'acte au comité de 
révision, 245 spécialement prévu dans la loi pour examiner de telles 
questions. Même s'il est peu courant que la Régie soit appelée à faire 
enquête suite à une insatisfaction d'un usager, la situation n 'est pas 
improbable. En effet, il est possible de croire qu 'un usager estimant avoir 
24 l loi sur l~vratu·e ma/allie. L.R.Q., c.A-29. 
242 A.Lajoie, P. Molinari, j.M.Auby. op. dt, supra, note 22. p. 673 . 
243 L.R.Q .. c.A-29. art. 24. 
244 A.Lajoie, P. Molinari, j.M. Auby, op. dt, ~vpro, note 22 , p . 674. 
245 L.R.Q., c.A-29, art. 41 et ss. 
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été victime de services ou d'interventions non médicalement requises et 
engendrant une surfacturation, puisse porter plainte à la Régie d'assurance 
maladie. L'usager poursuit dans cette démarche l'objectif de pénaliser le 
professionnel en demandant à la Régie de ne pas effectuer le paiement 
requis. Dans pareille situation la plainte reçue à la Régie sera donc étudief 
par le comité de révision. Ce dernier procède alors à une évaluation 
quantitative de l'acte posé. Dans les faits le comité prend l'essentiel de la 
décision de fond. Il doit se prononcer sur le caractère médicalement requis 
des services assurés et rendus. 246 Il détient un pouvoir de recommandation 
seulement envers la Régie. 
Contrairement au Conseil régional, cependant, le comité de révision 
est tenu d'entendre le professionnel. 247 Il peut également, selon rarticJe 48 
de 1a loi, obtenir des professionnels, des établissements ou des comités 
d'inspection professionnels les documents ou renseignements utiles à ses 
fonctions. 248 Il faut signaler que ce pouvoir ne peut faite échec à 1a 
confidentialité des dossiers des bénéficiaires.249 Lajoie, Auby, Molinari, 
soulèvent que l'on accorde au comité de révision une indemnité judiciaire et 
renversement du fardeau de la preuve en la faveur du comité, illustrant 
sans doute l'importance de ses fonctions. 250 Le comité de révision de la 
Régie est définitivement associé à une décision de nature quasi-judiciaire 
qui sera rendue par la Régie. 
246 Id, art., 47 et ss. 
247 Id, art., 48 . 
248 Ibid 
249 A.Lajoie, P.Molinari, j.M. Auby, op.cit., supra, note 22, p . 677. 
250 Id, p. 963. 
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Dans cet exemple donc le comité de révision, qui n 'a pas la 
personnalité juridique et exerce des fonctions à la demande de la Régie, 
dispose tout de même d 'une plus grande marge de manoeuvre que le 
Conseil régional. 
La Commission des droits de la personne 
Le droit aux services dans 1e domaine de 1a santé et des services 
sociaux fait partie des droits de toute personne et i1 est assorti d 'une 
interdiction absolue de discrimination. 2.5J la Charte des droits et libertes de 
la personne2.52 prévoit qu 'une atteinte iHicite à ce droit confère à 1a victime 
un recours à la Commission des droits de la personne. 253 Ainsi, lorsqu'une 
demande de services strictement exigibles fait l'objet d'un refus de la part 
d'un établissement ou d'un professionnel pour motif discriminatoire, la 
victime peut porter plainte devant la• Commission. 254 C'est donc la Charte 
qui fixe le mandat et les obligations de la Commission qui, entre autres, doit: 
"recevoir les plaintes et faire enquête dans les matières qui relèvent de sa 
compétence" 2.5.5 Son pouvoir d 'enquête est expressément prévu par le 
texte 1égis1atif. La Commission peut, en vertu de 1'artic1e 73 de 1a Charte 
faire enquête de sa propre initiative. De même la Commission peut 
mandater par écrit une personne n 'étant pas à son emploi, pour faire 
251 L.RQ .. c S-5. art. S. 
252 Charte des droits et libertes de la. personne, L.R.Q .. c-12 . 
253 Id, art. <{9. 
2.54 Id., art. 69. Repris également dans Lajoie, Molinari, Auby, op. cil., supra, note 22, 
p.376. 
255 L.R.Q., c-12, art 67 a) . 
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enquête et lui faire rapport. 256 Selon Patrice Garant, la Commission peut 
émettre des subpoenas et condamner pour outrage au tribunal, ceux qui ne 
veulent pas collaborer avec elle dans une enquête. 257 Ce pouvoir d'enquête 
confié à la Commission apparaît alors plus important que celui réservé au 
Conseil régional. Cette différence entre les deux recours administratifs, 
attire notre intérêt puisqu'à d'autres niveaux leurs pouvoirs sont 
comparables. En effet la Commission n'est pas tenue d'entendre les parties. 
Elle possède un pouvoir de recommandation pour donner suite à ses 
décisions et cherche tel que le stipule sa loi constitutive, la conciliation entre 
les parties. 258 
Par ces trois exemples présentés sommairement, nous avons tenté de 
démontrer quelques éléments de l'insuffisance des pouvoirs confiés au 
CRSSS en matières de plaintes. En d'autres mots nous croyons que le 
législateur, sans modifier la nature des actes administratifs qu'il pose, aurait 
pu être plus spécifique sur les moyens attribués pour l'exercice de ces 
fonctions. Nous avons relevé d'ailleurs que certains CRSSS déplorent ce 
manque de pouvoirs. Le Conseil régional de la région du Nord-Ouest tenait 
déjà en 1981 les propos suivants: 
Nous déplorons toujours les limites du mandat que la 
loi con/le au.r CH...,:.,)~ dans Je domilfne des plilfntes et 
nous tenon.~ à rappeler ici que nous souhaitons qu'elle 
soit modulée de façon à leur donner un réel pouvoir 
d'enquete.259 
256 Id., art. 74-75. 
257 Patrice Garant, op . cit.. supra, note 164 p . 574: en référence à LR.O .. c-12, art. 80. 
258 LR.Q .. c-12, art. 81 . 
259 CRSSS du Nord-Ouest (08), Rapport annue11980-198L p.36 
TROISIEME PARTIE 
ELEMENT DE SOLUTION 
5.0 LE RÈCOURS CONFIE _AU PROTECTEUR DU CITOYEN 
L'analyse du rôle; du Conseil régional en matière de plaintes fait 
nécessairement ressortir l'existence de certaines difficultés. En deuxième 
partie de notre étude, nous avions formulé deux hypothèses pouvant 
expliquer les difficultés d'application du recours. Sans prétendre à une 
validation incontestable, nous croyons avoir démontré la position 
particulièrement ambiguë du CRSSS. En effet ce dernier nous semble en 
conflit de rôles et privé de pouvoirs pour l'exercice de ses fonctions édictées 
aux articles 18c) et 19) de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux. D'après nou~ la structure même du recours.~ fait également défaut. 
Le peu de formalisme dans la procédure, et l'absence d'un droit d'appel 
réservé à l'usager, nous apparaissent compromettre sérieusement la 
garantie d'équité à offrir dans l'exercice du droit à des services de santé et 
des services sociaux. 
Tel que nous l'avions annoncé, dans la présentation de notre essai, 
l'ampleur des lacunes devait nous amener à proposer une autre solution. Ce 
sera alors l'objet de notre prochain et dernier chapitre. 
\ 
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5.1 La justification du choii 
Les limites inhérentes à l'exercice d'un droit aux services nous ont 
amenés à s'interroger sur plusieurs éléments de solutions. Très rapidement 
nous pourrions proposer des changements dans la structure même du 
Conseil régional. De nouvelles règles de régie interne pourraient être 
imposées pour s'assurer d'un meilleur contrôle de l'indépendance des 
fonctions. Les responsables des plaintes pourraient être dispensés par 
exemple, d'exécuter les autres tâches qui les lient aux établissements. Le 
pouvoir de recommandation pourrait être strictement réservé au conseil 
d'administration du CRSSS. Il faudrait peut-être prévoir, une non 
participation du représentant de l'établissement au conseil d'administration 
lorsque ce dernier statue sur une plainte le concernant. On pourrait 
également octroyer des pouvoirs d 'enquête accrus, sans pour autant 
rechercher les pouvoirs conférés par la Loi sur les Commissions d'enquête. 
Dans les cas où le Conseil régional veut faire appel à un établissement pour 
favoriser l'étude de la plainte, on pourrait exiger qu 'il lui fournisse un 
rapport écrit. La même exigence serait de mise pour les cas où les 
règlements de plaintes sont entièrement relégués à l'établissement 
concerné. Bref, plusieurs moyens techniques, relativement simples, 
sauraient sans doute améliorer le mécanisme des plaintes, si seulement un 
peu plus de rigueur et de suivi s'installaient au sein du Conseil régional. 
Mais nous craignons que ce formalisme, à première vue plus 
avantageux, ne puisse réellement s'actualiser. Nous l'avons senti dans 
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l'examen des limites d 'application pratique du recours, le Conseil régional 
semble éprouver de la difficulté à affirmer sa position face aux 
établissements. Il cherche, à la fois la collaboration indispensable de ceux-
ci pour l'application de ses politiques, et le respect de son autorité dans ses 
décisions hiérarchiques . Il faut alors se demander si le seul fait d'octroyer 
plus de pouvoirs, ou de moyens coercitifs au Conseil régional amènerait 
ce dernier à s'en servir. Par ces nouveaux mécanismes, pourrions-nous 
réussir à changer, aux yeux des établissements et des bénéficiaires, l'image 
de l'efficacité du recours ? Nous en doutons sérieusement. Quoiqu'il en soit, 
il est difficile de revenir en arrière en ce qui a trait aux décisions prises par 
le Conseil régional sur la dispensation des services. Il est, comme nous 
l'avons démontré, de plus en plus impliqué directement dans le type de 
service à offrir aux usagers du réseau. Même une excellente garantie 
d'impartialité assurée au personnel affecté aux plaintes, laisserait toujours 
un doute quant au conflit d'intérêts possible, puisque le personnel serait 
payé par lui. 
Un autre élément de solutions à envisager se trouve alors en la 
Commission des Affaires Sociales. (C.A.S.) Peut-être serait-il souhaitable de 
confier à ce tribunal administratif la compétence du traitement des plaintes. 
11 y a lieu de craindre alors la judiciarisation du recours, mais permettrait 
sans doute une meilleure garantie quant à la protection des droits des 
administrés. Depuis 1975, la C.A.S. entend les recours sur les questions 
d'accès aux dossiers. Toutefois avec la Loi sur J'accès au.r documents des 
orgiiJJlsmes puhlics et la protection des renseignements personneL<;. cette 
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fonction lui a été récemment destituée. Ne reste-t-il pas alors une certaine 
disponibilité de la C.A.S. pour entendre directe ment les plaintes des usagers 
en matière de droit aux services. Pour les bénéficiaires toutefois, la C.A.S. 
semble peut-être moins accessible. La procédure est plus formelle et les 
délais de traitement plus longs. Comme tout Tribunal administratif la 
Commission se soumet aux règles du processus quasi-judiciaire qui peuvent 
contribuer à intimider à tort l'usager et créer une hésitation à formuler des 
plaintes. Cette possibilité, qui mériterait une investigation plus rigoureuse, 
ne nous apparaît pas pour l'instant répondre aux avantages de la souplesse 
recherchée par le recours administratif. 
La nouvelle tendance à créer des postes d'ombudsmans dans les 
établissements mérite peut-être qu 'on s'y attarde. Dans la seule région de 
Montréal au moins quinze postes du genre sont occupés. 260 Ils portent des 
titres différents: conseillère à la clientèle, porte-parole des malades, 
protecteur des malades etc. 261 Ils n'existent que par la seule volonté des 
établissements. Ces derniers n'ont aucune obligation d'avoir à leur emploi 
une personne dont le mandat porte sur l'écoute et le traitement des plaintes 
des usagers. Les personnes occupant de telles fonctions sont embauchées 
par le directeur général ou le conseil d'administration de l'établissement. 
Ces protecteurs locaux reçoivent les plaintes en provenance directement de 
260 Association pour la santé publique du Québec (ASPQ), "Services de santé et services 
sociaux: les usagers parlent solutions"; allocution sur le rôle de l'ombudsman dans les 
institutions. Colloque du 7 et 8 .novembre 1986, p . 164. 
26J Ibid. 
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l'interne et en assure le traitement. Les plaintes reçues au Conseil régional 
concernant leur établissement leur sont nécessairement dirigées. 
Mais cette piste de solution devrait contourner les nombreuses 
limites que nous sommes portés d'y voir actuellement. D'abord il faudrait 
1 une reconnaissance plus officielle de la fo~ction dans tous les 
../ 
établissements du réseau. Laisser l'évaluation de l'importance d'un tel poste 
à la discrétion des établissements offre trop peu de garantie de continuité. 
Il est à craindre que seuls les établissements bien nantis financièrement 
puissent favoriser l'existence d'un recours administratif de ce genre. Le 
1 statu~ des protecteurs serait également à définir. Tant qu 'ils sont 
embauchés et payés par le conseil d'administration ou le directeur général 
leur position nous semble fragile . Les protecteurs s'exposent à vivre des 
situations ambiguës ou il sera difficile, le temps venu, de se confronter avec 
l'établissement, c'est-à-dire leur employeur. Dans l'allocution prononcée en 
novembre 1986 sur les ombudsmans, on aborde timidement la question en 
)laissant savoir que ces derniers devraient peut-être relever du président du 
conseil d'administration. 262 
Enfin la solution à retenir serait de détacher le traitement des 
plaintes de 1a structure du réseau de la santé et des services sociaux. Le 
recours pourrait relever plutôt du Protecteur du citoyen. C'est 1a voie que 
nous avons choisi d'investiguer. D'une part il semble, selon jean-Pierre 
Ménard, ce soit là un souhait que plusieurs intervenants ait déjà émis. 263 
D'autre part, il s'agit bien de la solution d'origine proposée par la 
262 Id., p. 168 -169. 
263 j,P. Ménard, op. dt., sttpra, note 5, p. 292 . 
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Commission Castonguay-Nepveu.264 Certes le statut prestigieux et la grande 
indépendance conférée au Protecteur du citoyen, nous incite à aller dans 
cette voie. Les problèmes énormes de conflit de rôles et d'insuffisance de /-9 
pouvoir seraient atténués. 
264 Commission d'enquête, op. dt .. supra note 13. p. 143, repris également dans notre 
partie sur 1' origine du recours voir 1.1 
5.2 Les garanties d'équité 
5.2.1 Le Protecteur du citoyen: généralités 
Le Protecteur du citoyen est un mandataire de l'Assemblée nationale. 
C'est un agent public nommé et révoqué par le Parlement à une majorité 
des deux tiers.26.5 Cette forme de nomination assure par le fait même un 
certain prestige à la fonction. 266 
Le Protecteur est, selon la Loi, chargé de recevoir les plaintes du 
public à l'égard de l'administration gouvernementale, de faire enquête et 
d'intervenir sous forme de recommandations et de rapports. Le premier 
Protecteur du citoyen a définit son rôle comme "un intermédiaire; son action 
doit se fonder sur des normes objectives" 267 En somme le Protecteur 
combat l'injustice. Il n 'est pas l'avocat du plaignant ni l'adversaire du 
l'administration qu' il doit défendre à l'occasion lorsque ses positions sont 
correctes. Le Protecteur du citoyen est un critique de l'Administration. 
265 loi sur le Protecteur du citoyeo, L.R.Q., c. P-32. art. 1) 
266 Patrice Garant, Huguette Pagé, "L'ombudsman: première avenue de contrôle de 
l'Administration, ses caractéristiques, son efficacité ." (1982) 23 Les Cahiers de droits, p. 
522. 
267 Le Protecteur du citoyen, Premier rapport annuel. 1969, Québec, 31 mars 1970, p.37 
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5.2.2 Le• avantaae• du racour• au Protecteur du citoyen 
Son statut 
Le statut du Protecteur offre une garantie d'impartialité. Lui et son 
personnel s'engagent solennellement à exercer leurs fonctions de façon 
honnête, impartiale, et juste.268 Les services du Protecteur du citoyen sont 
exclusifs. Il lui est formellement interdit tout cumul de fonctions. 269 Son 
indépendance politique est également assurée par la dur~e de son mandat./ 
C'est du moins l'objectif poursuivit en nommant pour cinq ans le Protecteur 
du citoyen. 270 11 ne peut être destitué que par une résolution de 
l'Assemblée nationale approuvée par les deux tiers de ses membres. 271 Ce 
dernier a un contrôle quasi absolu sur son personnei.272 Il bénéficie, ainsi 
que ses collaborateurs. des immunités prévues à la fonction judiciaire. 273 
Dans l'exercice de ses fonctions. le Protecteur invite l'Administration 
à être meilleure, plus prudente, plus transparente et plus soucieuse de ses 
obligations. Il est familier avec les besoins de l'Administration et n'est pas 
selon A. Tremblay 274 mal perçu par les administrateurs. Le Protecteur du 
citoyen jouit d'une grande crédibilité. 
268 L.RQ., c.P-32. art. 5 et llal. 2. 
269 Id., art., 6 
270 P. Garant, H. Pagé, loc. cil., supra , note 266, p. 523. LRQ., c. P-32. art.2. 
271 LRQ., c. P-32. art. 3. 
272 L.R.Q., c. P-32. art. 11 et 12. repris également par P. Garant, Traité de droit 
administratif2e édition, p. 540. 
273 P. Garant. Ihid , LRQ., c. P-32. art. 30 et 35. 
274André Tremblay, "Une contribution positive à la protection des droits individuels: 
l'institution de l'ombudsman au Canada", (1979) 20 Les Cahiers de droit, p. 530. 
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Son pouvoir d'enquête 
Le Protecteur du citoyen bénéficie de pouvoirs d'enquête importants. 
L'article 24 de la loi 275 lui laisse l'initiative de mener une enquête s'ille 
juge à propos. Dans de telles circonstances la loi prévoit que: 
Pour la conduite d'une enquête, Je Protecteur du 
citoyen, son adjoint et ses l'onctionnllires et employés 
quJJ désigne par écrit à cette Jïn sont investis des 
pouvoirs et de /Jmmunité des commissllires nommés en 
vertu de la loi sur les commissions d'enquete tl..K.(l, 
chapitre C-]7/, sauf du pouvoir dJmptJser 
J'empr1:wnnement 276 
Parce que le Protecteur du citoyen a le pouvoir de s'imposer et 
d'imposer des changements. il n'a pas souvent recours à l'enquête formelle 
277. "L'enquête est plutôt de type inquisitorial et à caractère simplement 
administratif"278 Il peut néanmoins assigner des personnes à témoigner 
sous serment, ou forcer le dépôt de documents sous peine de sanction. Enfin 
la loi spécifie que l'intervention du Protecteur doit être conduite en privé. 
279 
275 LR.O .. c. P-32. art. 24 "L'intervention du Protecteur du citoyen peut comporter une 
enquête s'il Je juge à propos" 
276 LR.O .. c. P-32. art. 25 
277 P. Garant. H. Pagé, loc. dt.. supra, note 266. p. 548-549 
278 P. Garant, op.cit., supra, note 164, p. :>48 . 
279 LR.Q., c.P-32, art. 24. 
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La procâd ur a 
Les techniques de travail de l'ombudsman québécois semblent 
particulièrement avantageuses. Son action, constate André Tremblay, est 
"autonome, libérée du formalisme des procédures judiciaires et 
généralement discrète". 280 Le Protecteur du citoyen est directement saisi 
par les administrés. 281 Il entre en contact direct avec !"Administration et 
rend ses comptes directement à l'administré. 282 Toute personne morale ou 
physique 283ou tout groupe peut pour son compte, ou pour autrui, porter 
plainte au Protecteur du citoyen sous réserve de son champs de 
compétence. 284 Il n 'est pas toujours nécessaire que la plainte soit formulée 
par écrit. Toutefois lorsque le Protecteur du citoyen l'exige, ses 
fonctionnaires et employés doivent prêter assistance dans cette tâche à 
toute personne qui la requiert. 28.5 La procédure prévue nous semble 
garantir un très bon suivi de la plainte. Dans l'hypothèse ou la plainte n 'est 
pas retenue, Le Protecteur du citoyen "doit aviser avec diligence les parties 
intéressées" 286 Si la plainte est retenue le Protecteur doit inviter l'auteur 
de l'acte ou de l'omission préjudiciable à se faire entendre et à remédier à la 
situation. Il invite également le dirigeant de l'organisme à se faire entendre 
et à remédier à la situation si la première intervention ne s'est pas avérée 
suffisante. 287 Selon l'article 26 de la Loi P-32, tout manquement d'un 
280 A. Tremblay, loc. cit., supra, .note 274. p . 530 . 
281 L.R.Q .. c.P-32. art. 13. 
282 P. Garant. op. dt., supra, note 164, p. :>41. 
283 fd., p. 546 . 
284 L.R.Q .. c. P-32. art. 13 
28.5 fd., art. 21. 
286 Id., art. 26 
287 Id., art. 23 
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organisme ou d'une personne qui relève de ce dirigeant doit faire l'objet 
d'un avis écrit du Protecteur du citoyen. Ce dernier peut formuler une 
recommandation et requérir d'être informé des mesures qui auront été 
effectivement prises. 288 En dernier ressort le Protecteur du citoyen peut 
décider, lorsqu 'aucune mesure satisfaisante n 'a été prise, de saisir par écrit 
le gouvernement, d'exposer le cas dans un rapport spécial ou dans son 
rapport annuel à l'Assemblée nationale.289 Dans tous les cas le Protecteur 
du citoyen doit informer le plaignant des résultats de son enquête dans un 
délai raisonnable. 290 Somme toute l'accessibilité directe, la gratuité, et 
l'absence formalisme donne un caractère rapide et efficace à la procédure. 
Les mêmes étapes du traitement des plaintes peuvent s'appliquer 
dans les enquêtes initiées par le Protecteur du citoyen. Ce dernier joue 
effectivement un rôle préventif. Il peut: 
en vue de remédier à des situations préjudid/1/J/es 
constatées à J'occasion de ses interventions, pour éviter 
leur répétition ou pour parer des situations /JJJ/.llogues, 
appeler J'attention duo dirige/111t d'org/111i~me ou du 
gouvernement sur les réforme.~ Jégi~Jative.~ 
réglementaires ou admioi~tratives qu JI juge conformes 
à /Jntérêt généraL 
51/ juge à propos, il peut exposer la situation d/111s un 
rapport spécillf ou dans son rapport annuel à 
1~4ssem/J/ée nation/.lle, 291 
288 /J.. art. 26.2 
289 /J., art. 27. 
290 P. Garant, H. Pagé, Joc.cit., supra note 266, p . 554. 
291 LR.Q., c. P-32. art. 27.3 
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Les résultats de la plainte au Protecteur du citoyen 
Garant et Pagé 292 reconnaissent que les interventions du Protecteur 
sont étonnamment efficaces. Selon ces auteurs, le taux de succès de 
l'ombudsman est largement comparable à celui de n 'importe quel tribunal. 
Un requérant obtient en moyenne une réponse dans un délai de trois à huit 
semaines. 293 L'ombudsman a même l'avantage de pouvoir faire un suivi de 
ses recommandations. Bien qu'elles n 'aient aucun caractère exécutoire ou 
coercitif, elles sont très largement suivies par l'Administration selon Patrice 
Garant. 294 Enfin les deux objectifs poursuivis par la loi semblent bien 
s'actualiser. "Elles apportent un réconfort aux citoyens qui ont été victimes 
d'injustice et proposent des changements administratifs ou législatifs pour 
l'amélioration du fonctionnement de l'administration." 295 
L'avantage du point de vue des coûts n'est pas à négliger. L'étude de 
Patrice Garant et de Huguette Pagé démontre bien la rentabilité du recours 
au Protecteur du citoyen par rapport aux tribunaux administratifs. 296 
En résumé 
La structure proposée par le recours au Protecteur du citoyen 
pourrait répondre considérablement aux attentes souhaitées pour le respect 
292 P.Garant. H. Pagé, loc.ât., ~vpra note 266, p . 577 
293 P.Garant, op. i.~'t. . ~vpn note 164, p. 553. 
294 Id.. p. 554 
295 P. Garant. H. Pagé, loc. dt., supra note 266, p. 575 
296 Id. . p. 578. 
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du droit aux services de santé et aux services sociaux. L'indépendance de 
son statut, l'exclusivité de ses fonctions, son impartialité et son immunité 
confèrent au Protecteur du citoyen une crédibilité incontestable. En lui 
confiant le recours, on pourrait donc résoudre le problème du ,conflit de 
l:\ ; rôles vécu au Conseil régional. On maintiendrait également la poursuite des 
objectifs prévus par la Loi sur les services de santé et les services sociaux. 
En effet le Protecteur cherche lui aussi, dans un premier temps, un 
réconfort du plaignant, et, à plus long terme un effet préventif pour 
1 améliorer la distribution de services. La structure demeurerait souple et 
accessible cherchant à maintenir dans le champ administratif certains 
recours qui autrement, et à hauts coûts, se retrouveraient devant les 
tribunaux judiciaires. 
Quant aux personnes visées par l'exercice du recours la solution 
offerte par le Protecteur du citoyen semble plus avantageuse. Le texte de 
loi est clair et plus large que celui de la Loi sur les services de santé et les 
services sociaux. Sans être très formel, le traitement et le suivi des plaintes 
formulées au Protecteur du citoyen offre plus de garantie d'efficacité. Il n'y 
a pas à craindre que le Protecteur se décharge de recueillir les faits. I1 a 
[son personnel pour faire enquête et peut déléguer les fonctions prév~es 
pour le traitement des plaintes (L.R.Q., c. P-32. art. 12) 
Enfin pour le citoyen, le recours est simple, accessible, gratuit et 
efficace. Compte tenu de la crédibilité que l'Administration accorde au 
Protecteur du citoyen, le plaignant qui s'adresse à lui a confiance. Il sait, s'il 
a raison. que les recommandations seront respectées et suivies. Un sérieux 
avantage avec le Protecteur du citoyen demeure la critique possible des 
1J9 
règles, politiques et procedures établies par les etablissements. Il ne se 
limite pas, dans l'analyse des droits des administres, à verifier si les 
services rendus le sont, conforment aux politiques, mais bien si ces 
dernières sont équitables. Il critique l'administration et contribue au 
change ment. 
Parce qu 'il doit apprécier les erreurs de droit ou de faits (L.R.Q., c. P-
32. art.26.1 ), le Protecteur est sans doute mieux préparer que le CRSSS à 
faire face à l'interpretation légale de l'article 4 de la .loi sur les services de 
s/1.0/e et les services sociaux. 
5.2.3 Les désavantages du recours au Protecteur du citoyen 
Les restrictions à la recevabilité de la plainte 
Les limites prévues à l'intervention du Protecteur sont en parties 
édictées à l'article 18. Des six conditions énoncées, deux retiennent 
principalement notre attention puisqu 'elles pourraient restreindre 
considérablement le rôle du Protecteur dans le domaine de la sante et des 
services sociaux. 
1 ) Le Protecteur ne peut intervenir si le plaignant dispose "d'un 
recours légal susceptible de corriger adéquatement et dans un délai 
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raisonnable la situation préjudiciable " 297 Toutefois comme en témoigne le 
premier Protecteur: Me Marceau de même que les auteurs qui ont 
poursuivis l'analyse, 2981a plupart des positions adoptées par le Protecteur 
ont toujours favorisé une interprétation libérale de la loi et ce, 
particulièrement dans le cas de la restriction citée précédemment. Le 
Protecteur du citoyen n 'a pas été crée pour remplacer ou doubler d'autres 
contrôles, mais s'il fallait interpréter strictement l'article 18.1) , le rôle du 
Protecteur serait considérablement vidé de son sens. Me Marceau 
convenait d'ailleurs; 
il ne suffit s/llls doute pas qu un autre recours soit 
disponible pour que J'e.rclusion joue necessairement 
.... .la plupart des motifs dJntenTention donne ouverture 
ou recours dev/lllt Jo Cour .. "uperieure. Il fout conclure 
que c'est dappreciotion du 'ëgfJ.Iement odequot " du 
recours qui compte. 299 
Rappelons qu 'au moment où Me Marceau en 1969 formulait ses écrits, 
la loi stipulait expressément ces mots "également adéquats" Aujourd 'hui 
avec la nouvelle version seul le mot "adéquat" demeure. 11 nous semble 
toutefois que cette récente modification ne change rien à la limite imposée. 
C'est effectivement le qualificatif d'un recours adéquat qui revêt une 
importance puisqu 'il existe dans presque tous les cas d'autres recours 
possibles. Ainsi dans l'évaluation du recours adéquat disponible, des 
constantes ce sont imposées. 
Les recours speci:~ux de Cll.r:Jctère :~dministr:Jti[ porte 
dev/lllt un tribunfJ.I ad hoc de même que œu.r e.rist/lllt 
297 L.R.Q., c. P-32. art. 18 al.l) 
298 Garant .. Pagé. Tremblay. voir supra 
299 Le Protecteur du citoyen. op. al., J."l.lpra. note 267, p. 52. 
en vertu d'une convention collective ont dans à peu 
près tous les cas été jugés adéquats. Au contraire les 
recours ordinaires de droit commun pouvant être 
intentés en vertu du Code civil ou du Code de 
procédures n'ont également pas empêchés de recevoir 
la plainte et de procéder à J'enquête. 300 
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Compte tenu donc de l'interprétation qui en est faite, le critère 
d'exception, à première vue défavorable, ne l'est pas réellement dans les 
faits. Le nouveau secteur de juridiction confié au Protecteur en matière de 
droit aux services de santé et aux services sociaux ne saurait alors en être 
pénalisé. 
2 ) Le protecteur du citoyen ne peut intervenir à l'égard d'un acte ou 
de l'omission d'un organisme public ou d'une personne alors que cet 
organisme ou cette personne était tenue d'agir judiciairement.30J 
Cette réserve ne peut être réeHement considérée comme une limite 
pour le réseau des affaires sociales, du moins en ce qui concerne les plaintes 
que le CRSSS étudie actueHement. Aucun établissement ni même le Conseil 
régional ne posent des actes quasi-judiciaires. Quoiqu 'il en soit, ici encore le 
Protecteur du citoyen ne semble pas retenir une interprétation restrictive. 
Garant et Pagé constatent que: 
300 Ibid 
la notion de fonction administrative ou quasi-judiciaire 
ne semble pas gêner Je Protecteur du citoyen lorsque 
un ministère est en cause. On ne Jàit pas la distinction 
entre fonction administrative ou quasi-judiciaire que 
lorsque J'orgmisme autre qu'un ministère est en cause. 
.le Protecteur du citoyen ne se limite donc pas au 
301 LRQ., c. P-32. art. 18 al. 5. 
contrôle de la procédure lorsqu 'une fonction quasi-
judiciaire est erercée. 302 
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Enfin l'article 19.1 laisse l'initiative au Protecteur d'intervenir s'il 
estime que le plaignant néglige de collaborer que sa demande est frivole ou 
vexatoire, faite de mauvaise foi ou qu 'une intervention n'est utile. C'est une 
réserve faite à l'intervention du Protecteur qui nous apparaît tout à fait 
justifiée. Le Conseil régional lui-même adoptait la même attitude dans de 
telles circonstances mais sans que cela ne soit prévu officiellement. 
Le pouvoir discrétionnaire des organismes et le Protecteur 
Selon l'article 26.1 de la loi le Protecteur du citoyen doit; 
par écn~ aviser le dirigeant d'un organisme public 
chaque fois qu 11 estime que cet organisme public ou 
une personne quirelève de ce dirigeant: 1) ne s'est pas 
conformé à la loi, 2) a agi de façon déraisonnable, 
injuste , abusive ou d'une manière discriminatoire .- J} a 
manqué à son devoir ou fait preuve dïnconduite ou de 
négligence 4) a commis une erreur de droit ou de fait 
5) dans l'erercice d'un pouvoir discrétionnaire, a agi 
dans un but injuste, en se fondant sur des motifs qui 
ne sont pas pertinents ou en n'en motivant pas 
l'erercice lorsqu Il devait faire. 
C'est le Se) aliéna qui attire ici notre attention. Nous nous sommes 
demandé, puisque l'intervention des établissements et du Conseil régional 
en matière de services de santé et de services sociaux sont souvent issus de 
leur pouvoir discrétionnaire si cela ne venait pas sérieusement limite" te rôle 
30'' p .. H p ' · 2 0 .. . trarant, . agé, JOC.cil., s11pra note 66, p. 56 
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du Protecteur. En comparaison toutefois avec l'intervention possible du 
Conseil régional en matière de plaintes il nous semble plutôt que malgré 
cette réserve. l'intervention du Protecteur est plus avantageuse. Nous 
avons soulevé au chapitre des limites d'application pratique l'énorme 
r réserve d'efficacité du traitement d'une plainte au CRSSS face aux décisions 
qui le confronte ou qui relève du pouvoir des établissements. Le rôle du 
Protecteur selon le libellé du cinquième aliéna de l'article 26.1 semble plus 
étendu. Il peut aller plus loin et. sans questionner le pouvoir 
discrétionnaire en lui- même. il peut en vérifier l'usage. Cette limite se 
transforme donc plutôt en avantage comparé à la situation antérieure. 
Le délai de prescription 
Le protecteur du citoyen doit refuser d'intervenir lorsqu 'il s'est 
écoulé plus d'un an depuis que la personne ou le groupe. 
le Protecteur du citoyen doit refuser dl'ntervenir 
lorsqu il s'est écoulé plus d'un an depuis que la 
personne ou Je groupe dont les intérêts seraient visés 
par /intervention, a eu connaissance des faits qui Jo 
fonden" à m01'ns que cette ou ce groupe ne démontre 
des circonstances jugées erceptionne/Jes par te 
Protecteur du citoyen .·'"·' 
Etant donné que la plainte du CRSSS n'est pas assorti de délai 
spécifique et que l'appréciation est plutôt laissée tantôt au CRSSS tantôt aux 
établissements. 304 Puisqu 'aucun délai standard n 'est fixé au plaignant, 
303 LR.Q .. c. P-32. art., 19. 
304 Voir notre texte en partie 2.2.1 
144 
nous pensons que la modalité prévu par le Protecteur est définitivement 
plus équitable pour tous. La durée d'un an nous apparaît raisonnable 
compte tenu qu 'elle commence au moment ou le plaignant a une 
connaissance des faits. Il est également laissé au Protecteur d'allonger ce 
délai si des circonstances le justifient. Cela laisse la possibilité au plaignant 
d'exercer un recours après une période prolongée d'incapacité physique ou 
mentale sévère. 
Les pouvoirs limités du Protecteur 
Le simple pouvoir de recommandation accordé à Protecteur peut être 
vu comme une limite puisque c'est un reproche que nous avions formulé à 
l'endroit du CRSSS. Mais nous sommes portés à le voir différemment en ce 
qui concerne le Protecteur. D'une part l'absence de pouvoir coercitif est 
perçu positivement par le Protecteur lui-même. Elle semble garantir une 
plus grande efficacité du traitement des plaintes. Selon le premier 
Protecteur; 
Cette absence de pouvoirs coercitifs explique en 
rev/JJJcbe la souplesse de J'institution. .Elle a permis 
d'éviter une déJYnition rigide de la compétence du 
Protecteur et la stricte limitation de ses moyens 
d'action. 305 
11 faut noter également que, sans toujours les exercer, le Protecteur 
possède des moyens spécifiques assez imposant. I1 peut en appeler à 
l'Assemblée nationale et à l'opinion publique s'il n 'est pas satisfait du suivi 
305 Le Protecteur du citoyen, op. dl. , supru. note 267, p. 40 
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donné à ses recommandations. Contrairement au CRSSS il possède des 
pouvoirs d'enquête assez larges qui contribuent sans doute à donner du 
poids aux décisions du Protecteur. 
Il reste tout de même au sein du Protecteur une interprétation 
restrictive de la règle d'audi alteram partem. Dans le cas du Protecteur 
toutefois il s'agit plutôt d'une discrétion faite à son endroit. d'entendre les 
parties s'ille juge à propos. On a vu précédemment que le contenu de la 
règle est fort limité en ce qui concerne le Conseil régional 306 Cette limite 
apparente nous semble tout de même une amélioration par rapport au 
recours existant. 
La connaissance de l"organisme 
Nous sommes convaincus, tout comme Me Marceau que "le Protecteur 
du citoyen ne peut vraiment être utile qui si son existence et ses possibilités 
d'action sont connues de ceux qui peuvent en avoir besoin" 307 Or un 
sondage de !"université de Montréal mené en 1985 rapporte qu 'un 
québécois sur quatre seulement connaît l'existence du Protecteur du 
citoyen. 308 Il faudrait donc favoriser une plus grande visibilité du recours 
au Protecteur du citoyen si nous voulons que la solution proposée soit 
réellement utile pour les usagers du réseau de la santé et des services 
306 Voir à ce sujet notre partie 2.2.2 
307 Le Protecteur du citoyen, Premier rapport annuel. 1969, p. 61 
308 Le Protecteur du citoyen. Rapport annuel 1985 Publications du Québec. octobre 
1986, p.8. 
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sociaux. On peut cependant garder à l'esprit qu 'il ne nous apparaît pas 
évident que le recours actuel au CRSSS soit plus connu. 
En résumé 
Les désavantages à confier le recours administratif au Protecteur du 
citoyen nous apparaissent bien surmontables. Après analyse, i1 est loin 
d'être évident, malgré les limites énoncées, que le bénéficiaire pourrait y 
perdre en terme d'équité. Les principales lacunes s'articulent donc plus 
spécifiquement autour des contraintes d 'application pratique que peuvent 
génèrJractualisation d'un nouveau secteur de juridiction pour le Protecteur 
du citoyen. Il faut savoir maintenir au Protecteur la crédibilité qu'il s'est 
gagné en traitant les plaintes dans des délais très satisfaisant. De même le 
Protecteur en acceptant d'examiner l'administratioQ des services de santé et 
' des services sociaux pénétre dans un vaste domaine ou l'expertise à 
acquérir nécessitera du temps et des moyens. 
)J La rbforme possible 
Pour actualiser la solution proposée, il faut certains changements. 
Les premiers amendements législatifs devraient être apportés à la 
compétence du Protecteur du citoyen. 
Selon l'article 13 le Protecteur du citoyen intervient chaque fois qu'il 
a des motifs raisonnables de croire qu 'une personne ou un groupe de 
personnes a été lésé ou peut vraisemblablement l'être par l'acte ou 
l'omission d'un organisme public, de son dirigeant, de ses membres ou du 
titulaire d'une fonction, d'un emploi ou d'un office qui relève de ce 
dirigeant. 309 
Or l'organisme public est définit au sens de la loi par les articles 14 et 
1 S. On y apprend que la signification s'étend à tout ministère et tout 
organisme (sauf le Conseil exécutif et le Conseil du trésor) dont le personnel 
est nommé et rémunéré suivant la Loi sur la fonction publique. 310 Le 
réseau des services de santé et des services sociaux est par le fait même 
exclu de la compétence du Protecteur du citoyen. La possibilité d'inclure 
sous sa juridiction les affaires sociales, municipales et scolaires a déjà été 
positivement considéré par le Protecteur lui- même . Son rapport annuel de 
1985 en fait foi. 31 t Il faudrait cependant, en favorisant cette avenue 
trouver les moyens pratiques de répondre à ce nouvel achalandage. 
309 L.R.Q .. c. P-32. art 13 
3 1 O Id, art. 14 
31 l Le Protecteur du citoyen, Rapport annuel 1985. Publications du Québec, octobre 
1986, p . 9. 
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Certains administrés seraient toutefois dénudés de protection. Ce 
sont ceux des secteurs scolaires et municipaux. Il s'agit peut-être d'un 
choix à faire pour ne pas surcharger spontanément le Protecteur. La 
priorité accordée se justifie aisément. L'évolution du fondement légal du 
droit aux services nécessite une plus grande rigueur dans l'analyse du 
service exigible. L'existence d'un appareil administratif de plus en plus 
complexe, compartimenté, présent partout et touchant toute la population 
appelle la mise sur pied d'un recours administratif efficace. Vu 
l'accroissement des poursuites judiciaires en droit médical, le réseau devrait 
favoriser une alternative administrative aussi souple et efficace que celle 
offerte par le Protecteur. 
A court terme, aucune autre modification du texte existant ne nous 
apparaît nécessaire pour la mise en oeuvre du recours. Il faudrait toutefois 
prévoir les considérations pratiques d'un tel changement. Le Protecteur du 
citoyen en 1985 énonçait clairement les sérieuses difficultés financières de 
l'institution. 312 Nous sommes donc porté à croire qu 'actuellement le 
Protecteur qui fonctionne avec une équipe restreinte aurait du mal à 
accepter un nouveau mandat sans ajout de ressources et de budget 
supplémentaire. Le nombre de plaintes à recevoir nécessiterait une 
décentralisation ou une présence en région. Ce que le Protecteur déplore 
actuellement dans sa modalité d'intervention.3l3 
31 2 Le Protecteur du citoyen op. dt., supra. note 311 p. 8 
313 Id, p . 8 Le Protecteur du citoyen possède deux bureaux officiels un à Québec et un 
à Montréal. 
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Cela nous amène directement à proposer un système regional 
d'ombudsmans. Sommairement nous voyons une possibilité de regrouper 
sous l'autorité du Protecteur du citoyen, le personnel affecté à la réception 
et au traitement des plaintes dans les Conseils régionaux. Si le recours n'est 
plus confié au CRSSS, il y a peut-être une disponibilité de main d'oeuvre à 
réaffecter. Ce qui ne constitue pas en soi de nouveaux argents à investir 
mais un déplacement des ressources. Physiquement les personnes 
pourraient continuer à exercer leurs fonctions dans les bureaux du Conseil 
régional mais deviendraient les employés du Protecteur lui-même. Le 
. 
changement d'employeur devrait s'exécuter selon les règles applicables 
pour le respect des droits des travailleurs. Puisque ces derniers doivent 
s'engager au sens de la Loi. c. P-32 à l'impartialité sous serment, nous ne 
sommes pas portés à voir de difficulté inhérente à ce changement 
d'employeur. Leurs fonctions antérieures au CRSSS ne devraient pas 
influencer leur objectivité sous un nouvel encadrement. Quant aux lieux. le 
Premier Protecteur tenait à ce que les locaux soient situés à l'extérieur de 
l'Administration pour illustrer physiquement son caractère "indépendant" 
314 11 y a peut-être un compromis à faire à ce niveau compte tenu de 
l'économie sous jacente. 
La présence régionale d'un protecteur pour chaque région 
administrative n'excluerait pas nécessairement les initiatives des 
établissements quant à l'embauche d'un protecteur local. Toutefois nous 
serions d'avis d'appliquer la même règle en donnant à ces personnes en 
place un nouvel employeur beaucoup plus impartial. Là aussi un transfert 
314 Le Protecteur du citoyen. Premier rapport l%9. 
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des argents disponibles pourrait s'exercer au profit du Protecteur et des 
ad minis trés. 
Ainsi s'établirait un réseau de protecteurs sans trop 
d'investissement. Une garantie d'écoute et d'intervention impartiale serait 
disponible dans toutes les régions du Québec, avec une procédure plus 
formelle, un pouvoir plus étendu. La question de la connaissance du 
recours demeure. Une vaste campagne de publicité serait sans doute 
souhaitable pour diffuser l'information. Ici encore les lieux physiques que 
sont les CRSSS de chaque région pour le travail de chaque protecteur 
peuvent être un atout. Le service des plaintes des conseils régionaux et les 
CRSSS eux-mêmes ne sont pas complètement inconnus de la population. 
CONCLUSION 
En prenant comme point de départ l'excellente étude descriptive de 
jean-Pierre Ménard, nous avons tenté de poursuivre l'analyse en expliquant 
les causes possibles du problème et en démontrant surtout la nécessité de 
redéfinir le recours. 
Quinze ans plus tard, alors que le Gouvernement demande à la 
Commission Rochon d'évaluer son réseau des affaires sociales et de formuler 
de nouvelles recommandations, n 'y-a-t-H pas Heu de souhaiter une réforme 
quant au recours non judiciaire accordé aux usagers sur leur droit à des 
services de santé et des services sociaux 7 Pourtant les travaux de la 
Commission ne font aucunement mention du problème. Certes on souhaite 
redéfinir les CRSSS, les transformer en régies régionales, 315 mais il n'est 
aucunement question de la fonction des plaintes. 
Pourtant les nombreuses difficultés d'application nous interpellent à 
une redéfinition de la position des Conseils régionaux, lorsqu'ils exercent 
leurs fonctions édictées aux articles 18c et 19 de la Loi sur les services de 
santé et les services sociaur. Ainsi nous formulions l'hypothèse que le 
315 Commission d'enquête sur les services de santé et les services sociaux. Œochon). 
Rapport, Les Publications du Québec, 1988. p. "l%. 
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CRSSS puisse, contrairement aux intentions du législateur d'alors, se trouver 
maintenant en situation de conflit d'intérêts. L'évolution de ses mandats et f 
de ses fonctions particulières nous a démontré la réelle transformatiqn du 
CRSSS entre cet organisme conseil souhaité à l'époque de Castonguay et 
l'organisme décisionnel que l'on connaît aujourd 'hui. Plus la décentralisation 
s'articule , plus le CRSSS est appelé à une implication des plus engageantes 
sur la dispensation des services de santé et des services sociaux de qualité. 
Or c'est bel et bien cette matière qui donne ouverture au recours prévu par 
la loi. Il nous semble donc avoir démontré, compte tenu de son rôle de 
gestionnaire que le CRSSS se trouve fréquemment en position de juge et 
partie ou en situation d'impartialité institutionnelle. 
jean-Pierre Ménard dans son étude de plus de 2,300 plaintes, 
concluait à la nécessaire analyse d'une possibilité de conflit. Ayant perçu 
certains indices en ce sens, ne lui manquait-il pas uniquement 
l'établissement du lien entre la fonction spécifique de traiter les plaintes et 
les fonctions générales décisionnelles du CRSSS ? 
En ce qui a trait à la matière donnant ouverture au recours, nous 
avons fait ressortir, à ce niveau également, l'évolution survenue au cours 
des dernières années. En effet le droit aux services est passé, du droit social 
qu'il était, à un droit plus subjectif. conditionné par l'exigibilité de 
nombreux services. L'ampleur du droit, que nous connaissons aujourd 'hui, 
crée inévitablement une exigence particulière pour qui doit en évaluer le 
bien fondé. C'est pourquoi nous avons questionné les pouvoirs que détient 
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le Conseil régional pour exercer sa compétence en matière de traite ment de 
plaintes.. Il nous semble avoir une fois de plus validé notre hypothèse de 
départ. Effectivement, l'examen des pouvoirs du CRSSS en comparaison 
avec les pouvoirs de certaines instances similaires, a mis en évidence 
l'absence de moyens conférés au CRSSS pour l'exercice de ses fonctions. 
Les deux causes possibles, quant aux difficultés d'application du 
recours, à savoir le conflit de rôles du CRSSS et l'insuffisance de pouvoirs 
pour exercer ses fonctions, nous a donc directement conduit à la recherche 
d'une solution. Le recours au Protecteur du citoyen nous est alors apparu 
une voie à investiguer. Sans avoir entièrement analysé toutes les 
dimensions d'une réforme dans ce sens, nous croyons au moins, avoir 
donné suffisamment d'indices pour amorcer un changement. 
Enfin, quels que soit les avenues de solutions, nous entretenons 
l'espoir que les modifications législatives, qui selon nous s'imposent à ce 
chapitre, reflètent cette reconnaissance d'un droit exigible à des services de 
santé et à des services sociaux de qualité, que le recours demeure 
administratif, souple et accessible. 
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